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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 
 

Code de la santé publique 

 
Partie législative  
Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de la santé de l'enfant, de 
l'adolescent et du jeune adulte  
Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile  
Titre IV : Assistance médicale à la procréation  
Chapitre III : Accès aux données non identifiantes et à l'identité du tiers donneur  
 

­ Article L. 2143-6 

 
Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 
 
Une commission d'accès aux données non identifiantes et à l'identité du tiers donneur est placée auprès du ministre 
chargé de la santé. Elle est chargée : 
 
1° De faire droit aux demandes d'accès à des données non identifiantes relatives aux tiers donneurs conformes 
aux modalités définies par le décret en Conseil d'Etat pris en application du 3° de l'article L. 2143­9 ; 
 
2° De faire droit aux demandes d'accès à l'identité des tiers donneurs conformes aux modalités définies par le 
décret en Conseil d'Etat pris en application du même 3° ; 
 
3° De demander à l'Agence de la biomédecine la communication des données non identifiantes et de l'identité des 
tiers donneurs ; 
 
4° De se prononcer, à la demande d'un médecin, sur le caractère non identifiant de certaines données préalablement 
à leur transmission au responsable du traitement de données mentionné à l'article L. 2143­4 ; 
 
5° De recueillir et d'enregistrer l'accord des tiers donneurs qui n'étaient pas soumis aux dispositions du présent 
chapitre au moment de leur don pour autoriser l'accès à leurs données non identifiantes et à leur identité ainsi que 
la transmission de ces données à l'Agence de la biomédecine, qui les conserve conformément au même article L. 
2143­4 ; 
 
6° De contacter les tiers donneurs qui n'étaient pas soumis aux dispositions du présent chapitre au moment de leur 
don, lorsqu'elle est saisie de demandes au titre de l'article L. 2143­5, afin de solliciter et de recueillir leur 
consentement à la communication de leurs données non identifiantes et de leur identité ainsi qu'à la transmission 
de ces données à l'Agence de la biomédecine. Afin d'assurer cette mission, la commission peut utiliser le numéro 
d'inscription des personnes au répertoire national d'identification des personnes physiques et consulter ce 
répertoire. Les conditions de cette utilisation et de cette consultation sont fixées par un décret en Conseil d'Etat 
pris après avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. La commission est également 
autorisée à consulter le répertoire national inter­régimes des bénéficiaires de l'assurance maladie afin d'obtenir, 
par l'intermédiaire des organismes servant les prestations d'assurance maladie, l'adresse des tiers donneurs 
susmentionnés ; 
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7° D'informer et d'accompagner les demandeurs et les tiers donneurs. 
 
Les données relatives aux demandes mentionnées à l'article L. 2143­5 sont conservées par la commission dans un 
traitement de données dont elle est responsable, dans des conditions garantissant strictement leur sécurité, leur 
intégrité et leur confidentialité, pour une durée limitée et adéquate tenant compte des nécessités résultant de l'usage 
auquel ces données sont destinées, fixée par un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale 
de l'informatique et des libertés, qui ne peut être supérieure à cent vingt ans.  
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B. Autres dispositions 
 

1. Code de la santé publique 

 
Première partie : Protection générale de la santé  
Livre Ier : Protection des personnes en matière de santé  
Titre III : Examen des caractéristiques génétiques, identification par empreintes génétiques et profession de 
conseiller en génétique  
Chapitre Ier : Principes généraux  
 

­ Article L. 1131-1-1 

Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 15 
 
I.­Lorsqu'est diagnostiquée chez un tiers donneur, au sens de l'article L. 2143­1, une anomalie génétique pouvant 
être responsable d'une affection grave justifiant de mesures de prévention, y compris de conseil génétique, ou de 
soins, le médecin prescripteur saisit le responsable du centre d'assistance médicale à la procréation afin qu'il 
procède à l'information, dans les conditions prévues au II de l'article L. 1131­1, des personnes issues du don, des 
parents investis de l'exercice de l'autorité parentale ou, le cas échéant, du tuteur, si ces personnes sont mineures. 
 
II.­Lorsqu'est diagnostiquée chez une personne issue d'un don de gamètes ou d'un accueil d'embryon une anomalie 
génétique pouvant être responsable d'une affection grave justifiant de mesures de prévention, y compris de conseil 
génétique, ou de soins, le médecin prescripteur saisit le responsable du centre d'assistance médicale à la 
procréation afin qu'il procède à l'information du tiers donneur dans les conditions prévues au II de l'article L. 
1131­1. 
 
III.­Lorsque le responsable d'un centre d'assistance médicale à la procréation informe, en application des I et II du 
présent article, un tiers donneur, une personne issue d'un don ou le représentant légal de cette dernière si elle est 
mineure de l'existence d'une information médicale à caractère génétique susceptible de les concerner, il transmet 
au médecin consulté par la personne ainsi informée les coordonnées du médecin prescripteur pour la 
communication de l'anomalie génétique en cause. Aucune autre information n'est transmise par le médecin 
prescripteur. 

­ Article L. 1131-1-2 [Version en vigueur du 09 juillet 2011 au 04 août 2021] 

Création LOI n°2011-814 du 7 juillet 2011 - art. 2 
 
Préalablement à la réalisation d'un examen des caractéristiques génétiques d'une personne, le médecin prescripteur 
informe celle­ci des risques qu'un silence ferait courir aux membres de sa famille potentiellement concernés si 
une anomalie génétique grave dont les conséquences sont susceptibles de mesures de prévention, y compris de 
conseil génétique, ou de soins était diagnostiquée. Il prévoit avec elle, dans un document écrit qui peut, le cas 
échéant, être complété après le diagnostic, les modalités de l'information destinée aux membres de la famille 
potentiellement concernés afin d'en préparer l'éventuelle transmission. Si la personne a exprimé par écrit sa 
volonté d'être tenue dans l'ignorance du diagnostic, elle peut autoriser le médecin prescripteur à procéder à 
l'information des intéressés dans les conditions prévues au quatrième alinéa. 
 
En cas de diagnostic d'une anomalie génétique grave, sauf si la personne a exprimé par écrit sa volonté d'être 
tenue dans l'ignorance du diagnostic, l'information médicale communiquée est résumée dans un document rédigé 
de manière loyale, claire et appropriée, signé et remis par le médecin. La personne atteste de cette remise. Lors de 
l'annonce de ce diagnostic, le médecin informe la personne de l'existence d'une ou plusieurs associations de 
malades susceptibles d'apporter des renseignements complémentaires sur l'anomalie génétique diagnostiquée. Si 
la personne le demande, il lui remet la liste des associations agréées en application de l'article L. 1114­1. 
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La personne est tenue d'informer les membres de sa famille potentiellement concernés dont elle ou, le cas échéant, 
son représentant légal possède ou peut obtenir les coordonnées, dès lors que des mesures de prévention ou de 
soins peuvent leur être proposées. 
 
Si la personne ne souhaite pas informer elle­même les membres de sa famille potentiellement concernés, elle peut 
demander par un document écrit au médecin prescripteur, qui atteste de cette demande, de procéder à cette 
information. Elle lui communique à cette fin les coordonnées des intéressés dont elle dispose. Le médecin porte 
alors à leur connaissance l'existence d'une information médicale à caractère familial susceptible de les concerner 
et les invite à se rendre à une consultation de génétique, sans dévoiler ni le nom de la personne ayant fait l'objet 
de l'examen, ni l'anomalie génétique, ni les risques qui lui sont associés. 
 
Le médecin consulté par la personne apparentée est informé par le médecin prescripteur de l'anomalie génétique 
en cause. 
 
Lorsqu'est diagnostiquée une anomalie génétique grave dont les conséquences sont susceptibles de mesures de 
prévention, y compris de conseil génétique, ou de soins chez une personne qui a fait un don de gamètes ayant 
abouti à la conception d'un ou plusieurs enfants ou chez l'un des membres d'un couple ayant effectué un don 
d'embryon, cette personne peut autoriser le médecin prescripteur à saisir le responsable du centre d'assistance 
médicale à la procréation afin qu'il procède à l'information des enfants issus du don dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa. 
 
Première partie : Protection générale de la santé  
Livre II : Don et utilisation des éléments et produits du corps humain  
Titre Ier : Principes généraux  
Chapitre unique 
 

­ Article L. 1211-5 

Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur, ni le receveur celle du donneur. Aucune information 
permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu 
ne peut être divulguée. 
 
Il ne peut être dérogé à ce principe d'anonymat qu'en cas de nécessité thérapeutique. 
 
Première partie : Protection générale de la santé  
Livre II : Don et utilisation des éléments et produits du corps humain  
Titre IV : Tissus, cellules, produits du corps humain et leurs dérivés  
Chapitre IV : Don et utilisation de gamètes.  
 

­ Article L. 1244-2 

Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 3 (V) 
 
Le donneur est majeur. Le mineur émancipé ne peut être donneur. 
 
Préalablement au don, le donneur est dûment informé des dispositions législatives et réglementaires relatives au 
don de gamètes, notamment des dispositions de l'article L. 2143­2 relatives à l'accès des personnes conçues par 
assistance médicale à la procréation avec tiers donneur aux données non identifiantes et à l'identité du tiers 
donneur. 
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Le consentement du donneur est recueilli par écrit et peut être révoqué à tout moment jusqu'à l'utilisation des 
gamètes. 
 
Une étude de suivi est proposée au donneur, qui y consent par écrit. 
 

­ Article L. 1244-6  

Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 
 
Un médecin peut accéder aux informations médicales non identifiantes, en cas de nécessité médicale, au bénéfice 
d'une personne conçue à partir de gamètes issus d'un don ou au bénéfice d'un donneur de gamètes. 
 

­ Article L. 1244-7 

Modifié par Loi n°2004-800 du 6 août 2004 - art. 12 () JORF 7 août 2004 
 
Le bénéfice d'un don de gamètes ne peut en aucune manière être subordonné à la désignation par le couple 
receveur d'une personne ayant volontairement accepté de procéder à un tel don en faveur d'un couple tiers 
anonyme. 
 
La donneuse d'ovocytes doit être particulièrement informée des conditions de la stimulation ovarienne et du 
prélèvement ovocytaire, des risques et des contraintes liés à cette technique, lors des entretiens avec l'équipe 
médicale pluridisciplinaire. Elle est informée des conditions légales du don, notamment du principe d'anonymat 
et du principe de gratuité. Elle bénéficie du remboursement des frais engagés pour le don. 
 
Première partie : Protection générale de la santé  
Livre II : Don et utilisation des éléments et produits du corps humain  
Titre VII : Dispositions pénales  
Chapitre III : Gamètes.  
 

­ Article L. 1273-3 

Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 
 
Comme il est dit à l'article 511­10 du code pénal ci­après reproduit : 
 
" Sauf dans le cas prévu à l'article 16­8­1 du code civil, le fait de divulguer une information permettant à la fois 
d'identifier une personne ou un couple qui a fait don de gamètes et le couple ou la femme non mariée qui les a 
reçus est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. " 
 
 
Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de la santé de l'enfant, de 
l'adolescent et du jeune adulte  
Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile  
Titre IV : Assistance médicale à la procréation  
Chapitre Ier : Dispositions générales.  
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­ Article L. 2141-1 

Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 37 
 
L'assistance médicale à la procréation s'entend des pratiques cliniques et biologiques permettant la conception in 
vitro, la conservation des gamètes, des tissus germinaux et des embryons, le transfert d'embryons et l'insémination 
artificielle. La liste des procédés biologiques utilisés en assistance médicale à la procréation est fixée par arrêté 
du ministre chargé de la santé après avis de l'Agence de la biomédecine. Un décret en Conseil d'Etat précise les 
modalités et les critères d'inscription des procédés sur cette liste. Les critères portent notamment sur le respect des 
principes fondamentaux de la bioéthique prévus en particulier aux articles 16 à 16­8 du code civil, l'efficacité, la 
reproductibilité du procédé ainsi que la sécurité de son utilisation pour la femme et l'enfant à naître. 
 
Toute technique visant à améliorer l'efficacité, la reproductibilité et la sécurité des procédés figurant sur la liste 
mentionnée au premier alinéa du présent article fait l'objet, avant sa mise en œuvre, d'une autorisation délivrée 
par le directeur général de l'Agence de la biomédecine après avis motivé de son conseil d'orientation. 
 
Lorsque le conseil d'orientation considère que la modification proposée est susceptible de constituer un nouveau 
procédé, sa mise en œuvre est subordonnée à son inscription sur la liste mentionnée au même premier alinéa. 
 
La mise en œuvre de l'assistance médicale à la procréation privilégie les pratiques et procédés qui permettent de 
limiter le nombre des embryons conservés. L'Agence de la biomédecine rend compte, dans son rapport annuel, 
des méthodes utilisées et des résultats obtenus. 
 
La stimulation ovarienne, y compris lorsqu'elle est mise en oeuvre indépendamment d'une technique d'assistance 
médicale à la procréation, est soumise à des règles de bonnes pratiques fixées par arrêté du ministre chargé de la 
santé. 
 
Un arrêté du ministre chargé de la santé, pris sur proposition de l'Agence de la biomédecine, définit les règles de 
bonnes pratiques applicables à l'assistance médicale à la procréation. 
 
Deuxième partie : Santé sexuelle et reproductive, droits de la femme et protection de la santé de l'enfant, de 
l'adolescent et du jeune adulte  
Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile  
Titre IV : Assistance médicale à la procréation  
Chapitre III : Accès aux données non identifiantes et à l'identité du tiers donneur  
 

­ Article L. 2143-1 

Pour l'application du présent chapitre, la notion de tiers donneur s'entend de la personne dont les gamètes ont été 
recueillis ou prélevés en application du chapitre IV du titre IV du livre II de la première partie du présent code 
ainsi que du couple, du membre survivant ou de la femme non mariée ayant consenti à ce qu'un ou plusieurs de 
ses embryons soient accueillis par un autre couple ou une autre femme en application de l'article L. 2141­5. 
 
Lorsque le tiers donneur est un couple, son consentement s'entend du consentement exprès de chacun de ses 
membres. 

­ Article L. 2143-2 

Toute personne conçue par assistance médicale à la procréation avec tiers donneur peut, si elle le souhaite, accéder 
à sa majorité à l'identité et aux données non identifiantes du tiers donneur définies à l'article L. 2143­3. 
 
Les personnes qui souhaitent procéder à un don de gamètes ou proposer leur embryon à l'accueil consentent 
expressément et au préalable à la communication de ces données et de leur identité, dans les conditions prévues 
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au premier alinéa du présent article. En cas de refus, ces personnes ne peuvent procéder à ce don ou proposer cet 
accueil. 
 
Le décès du tiers donneur est sans incidence sur la communication de ces données et de son identité. 
 
Ces données peuvent être actualisées par le donneur. 

­ Article L. 2143-4 

Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 
 
Les données relatives aux tiers donneurs mentionnées à l'article L. 2143­3, les données relatives à leurs dons et 
aux personnes nées à la suite de ces dons ainsi que l'identité des personnes ou des couples receveurs sont 
conservées par l'Agence de la biomédecine dans un traitement de données dont elle est responsable en application 
du 13° de l'article L. 1418­1, dans des conditions garantissant strictement leur sécurité, leur intégrité et leur 
confidentialité, pour une durée limitée et adéquate tenant compte des nécessités résultant de l'usage auquel ces 
données sont destinées, fixée par un décret en Conseil d'Etat pris après avis de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés, qui ne peut être supérieure à cent vingt ans. 
 
Ces données permettent également à l'Agence de la biomédecine de s'assurer du respect des dispositions relatives 
aux dons de gamètes prévues à l'article L. 1244­4. 
 

­ Article L. 2143-5 

Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 
 
La personne qui, à sa majorité, souhaite accéder aux données non identifiantes relatives au tiers donneur ou à 
l'identité du tiers donneur s'adresse à la commission mentionnée à l'article L. 2143­6. 
 

­ Article L. 2143-7 

Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 
 
La commission mentionnée à l'article L. 2143­6 est composée : 
 
1° D'un magistrat de l'ordre judiciaire, qui la préside ; 
 
2° D'un membre de la juridiction administrative ; 
 
3° De quatre représentants du ministre de la justice et des ministres chargés de l'action sociale et de la santé ; 
 
4° De quatre personnalités qualifiées choisies en raison de leurs connaissances ou de leur expérience dans le 
domaine de l'assistance médicale à la procréation ou des sciences humaines et sociales ; 
 
5° De six représentants d'associations dont l'objet relève du champ d'intervention de la commission. 
 
L'écart entre le nombre de femmes et le nombre d'hommes qui la composent ne peut être supérieur à un. 
 
Chaque membre dispose d'un suppléant. 
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En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 
 
Les membres de la commission sont tenus à une obligation de confidentialité. 
 
La divulgation, par un membre de la commission, d'informations sur une personne ou un couple qui a fait un don 
de gamètes ou a consenti à l'accueil de ses embryons ou sur une personne née à la suite de ces dons est passible 
des sanctions prévues à l'article 511­10 du code pénal. 
 
Partie réglementaire  
Deuxième partie : Santé de la famille, de la mère et de l'enfant  
Livre Ier : Protection et promotion de la santé maternelle et infantile  
Titre IV : Assistance médicale à la procréation  
Chapitre III : Accès aux données non identifiantes et à l'identité du tiers donneur  
Section 2 : Commission d'accès aux données non identifiantes et à l'identité du tiers donneur  
 

­ Article R. 2143-2 

Création Décret n°2022-1187 du 25 août 2022 - art. 3 
 
La commission mentionnée à l'article L. 2143­6 est dénommée commission d'accès des personnes nées d'une 
assistance médicale à la procréation aux données des tiers donneurs. 
 
Les membres de la commission sont nommés par arrêté conjoint du garde des sceaux, ministre de la justice, du 
ministre chargé de la santé et du ministre chargé de l'action sociale, pour une durée de cinq ans renouvelable une 
fois. 
 
Les fonctions de membre de la commission ouvrent droit aux indemnités pour frais de déplacement et de séjour 
dans les conditions prévues par la réglementation applicable aux fonctionnaires de l'Etat. 
 
En cas de cessation des fonctions d'un membre de la commission en cours de mandat pour quelque cause que ce 
soit, le remplacement de ce membre intervient dans les mêmes conditions que la nomination pour la durée du 
mandat restant à courir. 
 
Les mandats des suppléants viennent à échéance à la même date que ceux des titulaires dont ils assurent la 
suppléance. 
 
Section 3 : Modalités de consentement des tiers donneurs à la communication de leurs données non identifiantes 
et de leur identité  
Paragraphe 3 : Consentement du tiers donneur non soumis aux dispositions du présent chapitre au moment du don  

­ Article R. 2143-7 

Création Décret n°2022-1187 du 25 août 2022 - art. 3 
 
I.­Les tiers donneurs non soumis aux dispositions du chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie de 
la partie législative du présent code au moment du don peuvent, à tout moment, s'adresser à la commission d'accès 
des personnes nées d'une assistance médicale à la procréation aux données des tiers donneurs, afin de consentir 
auprès de celle­ci à la communication de leur identité et de leurs données non identifiantes mentionnées à l'article 
L. 2143­3. 
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Ils peuvent également exprimer ce consentement auprès de la commission lorsque celle­ci les contacte après avoir 
été saisie d'une demande d'accès à leurs données d'identité ou non identifiantes en application du D du VIII de 
l'article 5 de la loi n° 2021­1017 du 2 août 2021 relative à la bioéthique. 
 
II.­A cette occasion, le tiers donneur est informé que son consentement vaut pour l'ensemble des demandes d'accès 
formulées par les personnes majeures conçues à partir de ses gamètes ou embryons et qu'il n'est pas révocable. 
 
III.­Le consentement de l'intéressé est recueilli par la commission selon le modèle prévu au premier alinéa de 
l'article R. 2143­4. 
 
IV.­Après recueil de leur consentement, les tiers donneurs communiquent, dans un délai de trois mois, les données 
d'identité et les données non identifiantes mentionnées au I de l'article L. 2143­3 à un organisme ou établissement 
de santé mentionné au troisième alinéa de l'article L. 2142­1, dans les conditions prévues à l'article R. 2143­5. 
 
Dès leur réception, les données communiquées par les tiers donneurs sont intégrées au traitement de données 
prévu à l'article L. 2143­4 et complétées par les informations mentionnées au II de l'article L. 2143­3, lorsqu'il 
s'avère que les gamètes ou embryons donnés ont fait l'objet d'une utilisation. 
 

­ Article R. 2143-8 

Création Décret n°2022-1187 du 25 août 2022 - art. 3 
 
Les tiers donneurs qui font part à la commission de leur refus de consentir à la communication de leurs données 
d'identité et de leurs données non identifiantes mentionnées à l'article L. 2143­3 ou qui ne répondent pas à la 
sollicitation de la commission gardent la possibilité d'y consentir ultérieurement en s'adressant à celle­ci, selon les 
modalités prévues à l'article R. 2143­7. 
 

2. Code pénal 

Livre V : Des autres crimes et délits  
Titre Ier : Des infractions en matière de santé publique  
Chapitre Ier : Des infractions en matière d'éthique biomédicale  
Section 2 : De la protection du corps humain  
 

­ Article 511-9 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Le fait d'obtenir des gamètes contre un paiement, quelle qu'en soit la forme, à l'exception du paiement des 
prestations assurées par les établissements effectuant la préparation et la conservation de ces gamètes, est puni de 
cinq ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende. 
 
Est puni des mêmes peines le fait d'apporter son entremise pour favoriser l'obtention de gamètes contre un 
paiement, quelle qu'en soit la forme, ou de remettre à des tiers, à titre onéreux des gamètes provenant de dons. 

­ Article 511-10 

Modifié par LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 
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Sauf dans le cas prévu à l'article 16­8­1 du code civil, le fait de divulguer une information permettant à la fois 
d'identifier une personne ou un couple qui a fait don de gamètes et le couple ou la femme non mariée qui les a 
reçus est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 

­ Article 511-13 

Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en vigueur le 
1er janvier 2002 
 
Le fait de subordonner le bénéfice d'un don de gamètes à la désignation par le couple receveur d'une personne 
ayant volontairement accepté de procéder à un tel don en faveur d'un couple tiers en violation de l'article L. 1244­
7 du code de la santé publique est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende. 
 

3. Code civil 

Livre Ier : Des personnes  
Titre Ier : Des droits civils  
Chapitre II : Du respect du corps humain  
 

­ Article 16-1 

Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 
 
Chacun a droit au respect de son corps. 
 
Le corps humain est inviolable. 
 
Le corps humain, ses éléments et ses produits ne peuvent faire l'objet d'un droit patrimonial. 

­ Article 16-5 

Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 
 
Les conventions ayant pour effet de conférer une valeur patrimoniale au corps humain, à ses éléments ou à ses 
produits sont nulles. 

­ Article 16-6 

Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 
 
Aucune rémunération ne peut être allouée à celui qui se prête à une expérimentation sur sa personne, au 
prélèvement d'éléments de son corps ou à la collecte de produits de celui­ci. 

­ Article 16-8 

Création Loi n°94-653 du 29 juillet 1994 - art. 3 () JORF 30 juillet 1994 
 
Aucune information permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps 
et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée. Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le receveur celle 
du donneur. 
 
En cas de nécessité thérapeutique, seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès aux 
informations permettant l'identification de ceux­ci. 
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­ Article 16-8-1 

Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 5 (V) 
 
Dans le cas d'un don de gamètes ou d'un accueil d'embryon, les receveurs sont les personnes qui ont donné leur 
consentement à l'assistance médicale à la procréation. 
 
Le principe d'anonymat du don ne fait pas obstacle à l'accès de la personne majeure née d'une assistance 
médicale à la procréation avec tiers donneur, sur sa demande, à des données non identifiantes ou à l'identité du 
tiers donneur, dans les conditions prévues au chapitre III du titre IV du livre Ier de la deuxième partie du code 
de la santé publique. 
 
Livre Ier : Des personnes  
Titre VII : De la filiation  
Chapitre V : De l'assistance médicale à la procréation avec tiers donneur  
 

­ Article 342-9 

Création LOI n°2021-1017 du 2 août 2021 - art. 6 (V) 
 
En cas d'assistance médicale à la procréation nécessitant l'intervention d'un tiers donneur, aucun lien de filiation 
ne peut être établi entre l'auteur du don et l'enfant issu de l'assistance médicale à la procréation. 
 
Aucune action en responsabilité ne peut être exercée à l'encontre du donneur. 
 

4. Code de l’action sociale et des familles 

Livre Ier : Dispositions générales  
Titre IV : Institutions  
Chapitre VII : Institutions compétentes en matière de protection de l'enfance, d'adoption et d'accès aux origines 
personnelles  
Section 1 : Conseil national pour l'accès aux origines personnelles  
 

­ Article L. 147-6 

Le conseil communique aux personnes mentionnées au 1° de l'article L. 147­2, après s'être assuré qu'elles 
maintiennent leur demande, l'identité de la mère de naissance : 
­s'il dispose déjà d'une déclaration expresse de levée du secret de son identité ; 
­s'il n'y a pas eu de manifestation expresse de sa volonté de préserver le secret de son identité, après avoir vérifié 
sa volonté ; 
­si l'un de ses membres ou une personne mandatée par lui a pu recueillir son consentement exprès dans le respect 
de sa vie privée ; 
­si la mère est décédée, sous réserve qu'elle n'ait pas exprimé de volonté contraire à l'occasion d'une demande 
d'accès à la connaissance des origines de l'enfant. Dans ce cas, l'un des membres du conseil ou une personne 
mandatée par lui prévient la famille de la mère de naissance et lui propose un accompagnement. 
Si la mère de naissance a expressément consenti à la levée du secret de son identité ou, en cas de décès de celle­
ci, si elle ne s'est pas opposée à ce que son identité soit communiquée après sa mort, le conseil communique à 
l'enfant qui a fait une demande d'accès à ses origines personnelles l'identité des personnes visées au 3° de l'article 
L. 147­2. 
Le conseil communique aux personnes mentionnées au 1° de l'article L. 147­2, après s'être assuré qu'elles 
maintiennent leur demande, l'identité du père de naissance : 
­s'il dispose déjà d'une déclaration expresse de levée du secret de son identité ; 
­s'il n'y a pas eu de manifestation expresse de sa volonté de préserver le secret de son identité, après avoir vérifié 
sa volonté ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000045137423&dateTexte=&categorieLien=id
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­si l'un de ses membres ou une personne mandatée par lui a pu recueillir son consentement exprès dans le respect 
de sa vie privée ; 
­si le père est décédé, sous réserve qu'il n'ait pas exprimé de volonté contraire à l'occasion d'une demande d'accès 
à la connaissance des origines de l'enfant. Dans ce cas, l'un des membres du conseil ou une personne mandatée 
par lui prévient la famille du père de naissance et lui propose un accompagnement. 
Si le père de naissance a expressément consenti à la levée du secret de son identité ou, en cas de décès de celui­
ci, s'il ne s'est pas opposé à ce que son identité soit communiquée après sa mort, le conseil communique à l'enfant 
qui a fait une demande d'accès à ses origines personnelles l'identité des personnes visées au 3° de l'article L. 147­
2. 
Le conseil communique aux personnes mentionnées au 1° de l'article L. 147­2 les renseignements ne portant pas 
atteinte à l'identité des père et mère de naissance, transmis par les établissements de santé, les services 
départementaux et les organismes visés au cinquième alinéa de l'article L. 147­5 ou recueillis auprès des père et 
mère de naissance, dans le respect de leur vie privée, par un membre du conseil ou une personne mandatée par 
lui. 
 
Livre II : Différentes formes d'aide et d'action sociales  
Titre II : Enfance  
Chapitre II : Prestations d'aide sociale à l'enfance 

­ Article L. 222-6  
Modifié par Loi n°2002-93 du 22 janvier 2002 - art. 2 () JORF 23 janvier 2002 
 
Toute femme qui demande, lors de son accouchement, la préservation du secret de son admission et de son identité 
par un établissement de santé est informée des conséquences juridiques de cette demande et de l'importance pour 
toute personne de connaître ses origines et son histoire. Elle est donc invitée à laisser, si elle l'accepte, des 
renseignements sur sa santé et celle du père, les origines de l'enfant et les circonstances de la naissance ainsi que, 
sous pli fermé, son identité. Elle est informée de la possibilité qu'elle a de lever à tout moment le secret de son 
identité et, qu'à défaut, son identité ne pourra être communiquée que dans les conditions prévues à l'article L. 147­
6. Elle est également informée qu'elle peut à tout moment donner son identité sous pli fermé ou compléter les 
renseignements qu'elle a donnés au moment de la naissance. Les prénoms donnés à l'enfant et, le cas échéant, 
mention du fait qu'ils l'ont été par la mère, ainsi que le sexe de l'enfant et la date, le lieu et l'heure de sa naissance 
sont mentionnés à l'extérieur de ce pli. Ces formalités sont accomplies par les personnes visées à l'article L. 223­
7 avisées sous la responsabilité du directeur de l'établissement de santé. A défaut, elles sont accomplies sous la 
responsabilité de ce directeur. 
 
Les frais d'hébergement et d'accouchement des femmes qui ont demandé, lors de leur admission dans un 
établissement public ou privé conventionné, à ce que le secret de leur identité soit préservé, sont pris en charge 
par le service de l'aide sociale à l'enfance du département siège de l'établissement. 
 
Sur leur demande ou avec leur accord, les femmes mentionnées au premier alinéa bénéficient d'un 
accompagnement psychologique et social de la part du service de l'aide sociale à l'enfance. 
 
Pour l'application des deux premiers alinéas, aucune pièce d'identité n'est exigée et il n'est procédé à aucune 
enquête. 
 
Les frais d'hébergement et d'accouchement dans un établissement public ou privé conventionné des femmes qui, 
sans demander le secret de leur identité, confient leur enfant en vue d'adoption sont également pris en charge par 
le service de l'aide sociale à l'enfance du département, siège de l'établissement. 
 

5. Loi n° 91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions d'ordre 
social  

­ Article 13 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006796697&dateTexte=&categorieLien=cid
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I. ­ Le recueil, le traitement, la conservation et la cession du sperme provenant de dons ne peuvent être pratiqués 
que par les établissements autorisés à cet effet par le ministre chargé de la santé, dans des conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat. 
L'autorisation est délivrée pour une durée déterminée qui ne peut dépasser cinq ans. 
II. ­ Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions dans lesquelles doivent être effectuées les opérations 
définies au I. Ces conditions sont relatives à la prévention de la transmission des maladies infectieuses par le 
donneur. 
III. ­ Le don de sperme est gratuit. 
IV. ­ Toute personne qui aura pratiqué sans autorisation les opérations de recueil, traitement, conservation et 
cession de sperme sera punie d'un emprisonnement d'un à trois ans et d'une amende de 6000 à 40000 F ou de l'une 
de ces deux peines seulement. 
Les mêmes peines seront applicables en cas de méconnaissance des prescriptions du III ou de celle des décrets 
pris en application des I et II; en outre, dans ce dernier cas, l'autorisation mentionnée au I pourra être suspendue 
ou retirée. 
V. ­ Les établissements qui ont été autorisés à pratiquer le recueil, le traitement, la conservation et la cession du 
sperme en vue de la fécondation, en application des dispositions législatives et réglementaires antérieures à l'entrée 
en vigueur de la présente loi, disposent d'un délai de trois mois à compter de la publication des décrets mentionnés 
aux I et II pour déposer une nouvelle demande d'autorisation, s'ils souhaitent pratiquer ces activités avec du sperme 
provenant de dons. A défaut, ces établissements seront considérés comme ayant cessé d'être autorisés. 
VI. ­ Toute insémination par sperme frais provenant de dons est interdite. 
Quiconque enfreint cette interdiction sera puni des peines prévues au IV.   
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C. Application de la dispositions contestée ou d’autres dispositions 
 

Jurisprudence  

 

Jurisprudence administrative 
 

­ CE, 10e et 9e sous-sections réunies, 13 juin 2013, n° 362981 

1. Aux termes de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, « 1. Toute personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa 
correspondance. / 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique dans l'exercice de ce droit que pour autant 
que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure qui, dans une société démocratique, est 
nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien­être économique du pays, à la défense de l'ordre et 
à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et 
libertés d'autrui ». Cet article a ainsi d'abord pour objet de prémunir l'individu contre des ingérences arbitraires 
des pouvoirs publics. Toutefois, son application peut aussi impliquer l'adoption de mesures visant au respect de 
la vie privée jusque dans les relations des individus entre eux. Dans les deux cas, un juste équilibre doit être 
ménagé entre les intérêts concurrents et l'Etat jouit d'une certaine marge d'appréciation. Il résulte, par ailleurs, de 
l'article 14 de cette même convention que : « La jouissance des droits et libertés reconnus dans la présente 
convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, 
la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une 
minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre situation. » 
2. Le cadre juridique applicable à la procréation médicalement assistée est fixé pour l'essentiel par le code de la 
santé publique, par le code civil et par le code pénal. Lors de la préparation et de l'examen de la loi du 7 juillet 
2011 relative à la bioéthique, ce dispositif a fait l'objet d'un réexamen complet. A l'issue de ces travaux, le 
législateur a confirmé les principes fondamentaux de la bioéthique dont il a entendu garantir le respect et a précisé 
certaines modalités de mise en œuvre. 
3. Aux termes de l'article L. 2141­1 du code de la santé publique : « L'assistance médicale à la procréation s'entend 
des pratiques cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, la conservation des gamètes, des tissus 
germinaux et des embryons, le transfert d'embryons et l'insémination artificielle. La liste des procédés biologiques 
utilisés en assistance médicale à la procréation est fixée par arrêté du ministre chargé de la santé après avis de 
l'Agence de la biomédecine. Un décret en Conseil d'Etat précise les modalités et les critères d'inscription des 
procédés sur cette liste. Les critères portent notamment sur le respect des principes fondamentaux de la bioéthique 
prévus en particulier aux articles 16 à 16­8 du code civil, l'efficacité, la reproductibilité du procédé ainsi que la 
sécurité de son utilisation pour la femme et l'enfant à naître (...) ». Il résulte de l'article L. 2141­2 du même code 
que « L'assistance médicale à la procréation a pour objet de remédier à l'infertilité d'un couple ou d'éviter la 
transmission à l'enfant ou à un membre du couple d'une maladie d'une particulière gravité. Le caractère 
pathologique de l'infertilité doit être médicalement diagnostiqué. / L'homme et la femme formant le couple doivent 
être vivants, en âge de procréer et consentir préalablement au transfert des embryons ou à l'insémination. Font 
obstacle à l'insémination ou au transfert des embryons le décès d'un des membres du couple, le dépôt d'une requête 
en divorce ou en séparation de corps ou la cessation de la communauté de vie ainsi que la révocation par écrit du 
consentement par l'homme ou la femme auprès du médecin chargé de mettre en œuvre l'assistance médicale à la 
procréation. » 
4. Au nombre des principes fondamentaux de la bioéthique mentionnés à l'article L. 2141­1 du code de la santé 
publique figurent ceux, énoncés à l'article 16­8 du code civil, selon lesquels « Aucune information permettant 
d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu ne peut être 
divulguée. Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le receveur celle du donneur. En cas de nécessité 
thérapeutique, seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès aux informations permettant 
l'identification de ceux­ci ». Ces principes sont repris à l'article L. 1211­5 du code de la santé publique. Par ailleurs, 
il résulte de l'article 511­10 du code pénal, dont les dispositions sont en outre citées à l'article L. 1273­3 du code 
de la santé publique, que « Le fait de divulguer une information permettant à la fois d'identifier une personne ou 
un couple qui a fait don de gamètes et le couple qui les a reçus est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 
000 euros d'amende. » 
Sur les règles d'accès aux données non identifiantes de nature médicale et leur compatibilité avec les articles 8 et 
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https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006418897&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686353&dateTexte=&categorieLien=cid
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14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : 
5. L'accès aux données non identifiantes de nature médicale est soumis à l'ensemble des règles précitées, qui ont 
pour objet de protéger l'identité du donneur et du receveur. Toutefois, le législateur a apporté deux dérogations à 
l'interdiction de communiquer toute information sur le donneur et sur le receveur. D'une part, l'article L. 1244­6 
du code de la santé publique prévoit que : « Les organismes et établissements autorisés dans les conditions prévues 
à l'article L. 2142­1 fournissent aux autorités sanitaires les informations utiles relatives aux donneurs. Un médecin 
peut accéder aux informations médicales non identifiantes en cas de nécessité thérapeutique concernant un enfant 
conçu à partir de gamètes issus de don. » D'autre part, il résulte du dernier alinéa de l'article L. 1131­1­2, inséré 
dans ce code par la loi du 7 juillet 2011, que « Lorsque est diagnostiquée une anomalie génétique grave dont les 
conséquences sont susceptibles de mesures de prévention, y compris de conseil génétique, ou de soins chez une 
personne qui a fait un don de gamètes ayant abouti à la conception d'un ou plusieurs enfants ou chez l'un des 
membres d'un couple ayant effectué un don d'embryon, cette personne peut autoriser le médecin prescripteur à 
saisir le responsable du centre d'assistance médicale à la procréation afin qu'il procède à l'information des enfants 
issus du don dans les conditions prévues au quatrième alinéa », c'est­à­dire par l'intermédiaire d'un médecin qui 
porte alors à leur connaissance l'existence d'une information médicale susceptible de les concerner et les invite à 
se rendre à une consultation de génétique. 
6. Par ces dispositions, le législateur a entendu assurer, au moyen tant de mesures de prévention que de soins, la 
protection de la santé des personnes issues d'un don de gamètes, tout en garantissant le respect des droits et libertés 
d'autrui. S'il est vrai qu'ainsi la plupart de ces données médicales ne sont accessibles qu'au médecin et non à la 
personne elle­même, la conciliation des intérêts en cause ainsi opérée et la différence de traitement entre le 
médecin et toute autre personne relèvent de la marge d'appréciation que les stipulations précitées de l'article 8 de 
la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales réservent au 
législateur national, eu égard notamment aux inconvénients que présenterait la transmission de ces données aux 
intéressés eux­mêmes par rapport aux objectifs de protection de la santé, de préservation de la vie privée et de 
secret médical. Par suite, les règles d'accès aux données non identifiantes de nature médicale fixées par le code la 
santé publique et le code civil ne sont pas, en l'état des connaissances médicales et des nécessités thérapeutiques, 
incompatibles avec les stipulations de l'article 8 de cette convention. 
7. En ce qui concerne la discrimination fondée sur la naissance qui serait créée entre les enfants issus d'un don de 
gamètes et les autres enfants, au regard des articles 8 et 14 de la convention, l'article 14 interdit, dans la jouissance 
des droits et libertés reconnus dans la convention, de traiter de manière différente, sauf justification objective et 
raisonnable, des personnes placées dans des situations comparables. Toutefois, l'enfant issu d'un don de gamètes 
ne se trouve dans une situation analogue, et par suite comparable ni à celle des enfants du donneur de gamètes, ni 
à celle des enfants du couple receveur. En outre, il n'existe pas, pour ces autres enfants, un droit à l'accès à des 
données non identifiantes de nature médicale. Par conséquent, aucune discrimination, au sens de ces stipulations, 
ne frappe l'enfant issu d'un don de gamètes en matière d'accès à de telles données. 
Sur les règles d'accès aux données permettant d'identifier l'auteur d'un don de gamètes et leur compatibilité avec 
l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : 
8. Pour l'application de cet article, la marge d'appréciation dont dispose l'Etat en vue d'assurer un juste équilibre 
entre intérêts concurrents dépend de différents facteurs. Lorsqu'il n'y a pas de consensus au sein des Etats membres 
du Conseil de l'Europe ― ce qui est le cas en matière de procréation médicale assistée ― que ce soit sur 
l'importance relative de l'intérêt en jeu ou sur les meilleurs moyens de le protéger, en particulier lorsque l'affaire 
soulève des questions morales ou éthiques délicates, cette marge d'appréciation est plus large. Celle­ci est encore 
plus grande quand la question porte sur les rapports individuels. Elle s'applique tant à la décision de légiférer ou 
non en la matière que, le cas échéant, aux règles détaillées édictées pour ménager un équilibre entre les intérêts 
publics et les intérêts privés en conflit. Pour déterminer si cette marge d'appréciation a été outrepassée, il appartient 
au juge de se prononcer sur le dispositif juridique critiqué, et non sur le point de savoir si une autre solution 
pourrait être mise en œuvre. 
9. En application de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales, les règles applicables en matière de procréation médicale assistée doivent prendre en compte les 
différents intérêts privés en cause, à savoir ceux du donneur et de sa famille, du couple receveur, de l'enfant issu 
du don de gamètes et de la famille de l'enfant ainsi conçu. Dans ce cadre, la règle de l'anonymat du donneur de 
gamètes répond, tout d'abord, à l'objectif de préservation de la vie privée du donneur et de sa famille. En ce qui 
concerne le couple receveur, la règle de l'anonymat répond à l'objectif de respect de la vie familiale au sein de la 
famille légale de l'enfant conçu à partir de gamètes issues de ce don, étant toutefois précisé que, s'agissant du 
receveur, cette règle de l'anonymat ne saurait, en tout état de cause, être constitutive d'une atteinte à la vie privée 
au sens de l'article 8 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales. 
10. S'agissant de la personne issue d'un don de gamètes, même si la règle de l'anonymat s'oppose à la satisfaction 
de certaines demandes d'information, cette règle, qui s'applique à tous les dons d'un élément ou d'un produit du 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686243&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006686243&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&dateTexte=&categorieLien=cid


20 
 

corps, n'implique par elle­même aucune atteinte à la vie privée et familiale de la personne ainsi conçue, d'autant 
qu'il appartient au demeurant aux seuls parents de décider de lever ou non le secret sur la conception de cette 
personne. 
11. Ainsi qu'il résulte notamment des récents débats sur la loi du 7 juillet 2011, plusieurs considérations d'intérêt 
général ont conduit le législateur à écarter toute modification de la règle de l'anonymat, notamment la sauvegarde 
de l'équilibre des familles et le risque majeur de remettre en cause le caractère social et affectif de la filiation, le 
risque d'une baisse substantielle des dons de gamètes ainsi que celui d'une remise en cause de l'éthique qui s'attache 
à toute démarche de don d'éléments ou de produits du corps. En la matière, il n'appartient qu'au seul législateur 
de porter, le cas échéant, une nouvelle appréciation sur les considérations d'intérêt général à prendre en compte et 
sur les conséquences à en tirer. 
12. Il résulte de ce qui précède que, en interdisant la divulgation de toute information sur les données personnelles 
d'un donneur de gamètes, le législateur a établi un juste équilibre entre les intérêts en présence et que, dès lors, 
cette interdiction n'est pas incompatible avec les stipulations de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales. 
Le présent avis sera notifié au tribunal administratif de Paris, à M. A..., au Premier ministre, à la garde des sceaux, 
ministre de la justice, à la ministre des affaires sociales et de la santé et à l'Assistance publique­hôpitaux de Paris. 
Il sera publié au Journal officiel de la République française. 
 

­ CE, 12 novembre 2015, n° 372121 

Sur la régularité de l'arrêt attaqué : 
 
1. Considérant qu'aux termes de l'article R. 732­2 du code de justice administrative : " La décision est délibérée 
hors la présence des parties et du rapporteur public " ; qu'aux termes de l'article R. 741­1 du même code : " (...) la 
décision est prononcée en audience publique " ; que, si Mme B...fait état d'un courriel du greffe de la cour 
administrative d'appel de Versailles qui l'informait, après la lecture de l'arrêt qu'elle attaque, que la mise en forme 
de sa motivation n'était pas achevée, cette circonstance ne permet pas d'établir que les motifs de cet arrêt n'auraient 
pas été délibérés avant la lecture de la décision ; 
 
Sur le bien­fondé de l'arrêt attaqué : 
 
2. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 17 juillet 1978 : " Sous réserve des dispositions 
de l'article 6, les autorités mentionnées à l'article 1er sont tenues de communiquer les documents administratifs 
qu'elles détiennent aux personnes qui en font la demande (...) " ; qu'en vertu du h) du 2° du I de l'article 6 de la 
même loi, les documents administratifs dont la consultation ou la communication porterait atteinte aux secrets 
protégés par la loi ne sont pas communicables, le II du même article spécifiant que les documents administratifs 
dont la communication porterait atteinte à la protection de la vie privée ou au secret médical ne sont 
communicables qu'à l'intéressé ; 
 
3. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 16­8 du code civil : " Aucune information permettant 
d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu ne peut être 
divulguée. Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le receveur celle du donneur. / En cas de nécessité 
thérapeutique, seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès aux informations permettant 
l'identification de ceux­ci " ; que l'article 511­10 du code pénal, dont les dispositions sont reproduites à l'article 
L. 1273­3 du code de la santé publique, réprime " le fait de divulguer une information permettant à la fois 
d'identifier une personne ou un couple qui a fait don de gamètes et le couple qui les a reçus " ; qu'aux termes de 
l'article L. 1211­5 du code de la santé publique : " Le donneur ne peut connaître l'identité du receveur, ni le 
receveur celle du donneur. Aucune information permettant d'identifier à la fois celui qui a fait don d'un élément 
ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée. / Il ne peut être dérogé à ce principe 
d'anonymat qu'en cas de nécessité thérapeutique " ; que, selon le premier alinéa de l'article L. 1244­6 du même 
code : " Les organismes et établissements autorisés dans les conditions prévues à l'article L. 2142­1 fournissent 
aux autorités sanitaires les informations utiles relatives aux donneurs. Un médecin peut accéder aux informations 
médicales non identifiantes en cas de nécessité thérapeutique concernant un enfant conçu à partir de gamètes issus 
de don " ; que le dernier alinéa de l'article L. 1131­1­2, inséré dans ce code par la loi du 7 juillet 2011, dispose 
que : " Lorsqu'est diagnostiquée une anomalie génétique grave dont les conséquences sont susceptibles de mesures 
de prévention, y compris de conseil génétique, ou de soins chez une personne qui a fait un don de gamètes ayant 
abouti à la conception d'un ou plusieurs enfants ou chez l'un des membres d'un couple ayant effectué un don 
d'embryon, cette personne peut autoriser le médecin prescripteur à saisir le responsable du centre d'assistance 
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médicale à la procréation afin qu'il procède à l'information des enfants issus du don dans les conditions prévues 
au quatrième alinéa ", c'est­à­dire par l'intermédiaire d'un médecin qui porte alors à leur connaissance l'existence 
d'une information médicale susceptible de les concerner et les invite à se rendre à une consultation de génétique ; 
qu'il résulte enfin des trois derniers alinéas de l'article R. 1244­5 de ce même code, dans leur rédaction alors en 
vigueur, que le dossier du donneur " est conservé pour une durée minimale de quarante ans et quel que soit son 
support sous forme anonyme. L'archivage est effectué dans des conditions garantissant la confidentialité. / Le 
donneur doit, avant le recueil ou le prélèvement des gamètes, donner expressément son consentement à la 
conservation de ce dossier. / Les informations touchant à l'identité des donneurs, à l'identification des enfants nés 
et aux liens biologiques existant entre eux sont conservées, quel que soit le support, de manière à garantir 
strictement leur confidentialité. Seuls les praticiens agréés pour les activités mentionnées au premier alinéa ont 
accès à ces informations " ; 
 
En ce qui concerne les moyens tirés de ce que le droit interne méconnaît la convention européenne de sauvegarde 
des droits de l'homme et des libertés fondamentales : 
 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de cette convention : " 1. Toute personne a droit au respect de sa vie 
privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. / 2. Il ne peut y avoir ingérence d'une autorité publique 
dans l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une mesure 
qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, au bien­être 
économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la protection de la santé 
ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui " ; que, selon son article 14 : " La jouissance des 
droits et libertés reconnus dans la présente convention doit être assurée, sans distinction aucune, fondée 
notamment sur le sexe, la race, la couleur, la langue, la religion, les opinions politiques ou toutes autres opinions, 
l'origine nationale ou sociale, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance ou toute autre 
situation. " ; 
 
5. Considérant, en premier lieu, qu'en définissant, aux articles L. 1244­6 et L. 1131­1­2 du code de la santé 
publique, l'accès aux données non identifiantes, le législateur a entendu assurer la protection de la santé des 
personnes issues d'un don de gamètes, tout en garantissant le respect des droits et libertés d'autrui ; qu'à cet égard, 
les dispositions de l'article L. 1244­6 selon lesquelles un médecin peut accéder aux informations médicales non 
identifiantes en cas de nécessité thérapeutique doivent s'entendre comme ne faisant pas obstacle à ce que de telles 
informations soient obtenues à des fins de prévention, en particulier dans le cas d'un couple de personnes issues 
l'une et l'autre de dons de gamètes ; que si ces données ne sont accessibles qu'au médecin et non à la personne 
elle­même, la conciliation des intérêts en cause ainsi opérée et la différence de traitement entre le médecin et toute 
autre personne relèvent de la marge d'appréciation que les stipulations précitées de l'article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales réservent au législateur national, 
eu égard notamment aux inconvénients que présenterait la transmission de ces données aux intéressés eux­mêmes 
par rapport aux objectifs de protection de la santé, de préservation de la vie privée et de secret médical ;  
 
6. Considérant que, s'agissant des données identifiantes, la règle de l'anonymat répond à l'objectif de préservation 
de la vie privée du donneur et de sa famille ; que si cette règle, applicable à tous les dons d'un élément ou d'un 
produit du corps, s'oppose à la satisfaction de certaines demandes d'information, elle n'implique par elle­même 
aucune atteinte à la vie privée et familiale de la personne ainsi conçue, d'autant qu'il appartient aux seuls parents 
de décider de lever ou non le secret sur sa conception ; qu'en écartant, lors de l'adoption de la loi du 7 juillet 2011, 
toute modification de la règle de l'anonymat, le législateur s'est fondé sur plusieurs considérations d'intérêt général, 
notamment la sauvegarde de l'équilibre des familles et le risque majeur de remettre en cause le caractère social et 
affectif de la filiation, le risque d'une baisse substantielle des dons de gamètes, ainsi que celui d'une remise en 
cause de l'éthique qui s'attache à toute démarche de don d'éléments ou de produits du corps ;  
 
7. Considérant qu'en interdisant ainsi, sous réserve de ce qui est dit au point 5, la divulgation d'informations sur 
les données personnelles d'un donneur de gamètes, le législateur a établi un juste équilibre entre les intérêts en 
présence ; que, dès lors, cette interdiction n'est pas incompatible avec les stipulations de l'article 8 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
8. Considérant, en second lieu, que si l'article 14 interdit, dans la jouissance des droits et libertés reconnus par la 
convention, de traiter de manière différente, sauf justification objective et raisonnable, des personnes placées dans 
des situations comparables, l'enfant issu d'un don de gamètes ne se trouve dans une situation analogue, et par suite 
comparable, ni à celle des enfants du donneur de gamètes, ni à celle des enfants du couple receveur ; que par suite, 
aucune discrimination, au sens de ces stipulations, ne frappe l'enfant issu d'un don de gamètes en matière d'accès 
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à de telles données ; 
 
9. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la cour n'a pas commis d'erreur de droit en écartant les moyens 
de Mme B...tirés de la méconnaissance, par les règles nationales qui lui ont été appliquées, des stipulations des 
articles 8 et 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 
En ce qui concerne le moyen tiré du non respect de l'article L. 213­2 du code du patrimoine : 
 
10. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 6 de la loi du 17 juillet 1978 : " Les documents 
administratifs non communicables au sens du présent chapitre deviennent consultables au terme des délais et dans 
les conditions fixés par les articles L. 213­1 et L. 213­2 du code du patrimoine " ; qu'il résulte du I de ce dernier 
article que, par dérogation aux dispositions de l'article L. 213­1 posant le principe selon lequel les archives 
publiques sont communicables de plein droit, ce droit est ouvert " à l'expiration d'un délai de (...) / 2° Vingt­cinq 
ans à compter de la date du décès de l'intéressé, pour les documents dont la communication porte atteinte au secret 
médical. Si la date du décès n'est pas connue, le délai est de cent vingt ans à compter de la date de naissance de la 
personne en cause ; / 3° Cinquante ans à compter de la date du document ou du document le plus récent inclus 
dans le dossier, pour les documents dont la communication porte atteinte (...) à la protection de la vie privée (...) 
" ;  
 
11. Considérant que la requérante soutenait devant la cour que le refus de lui communiquer la date de naissance 
du donneur de gamètes à l'origine de sa conception faisait obstacle à l'exercice de son droit d'accès aux archives, 
faute de pouvoir déterminer le régime de délais d'accès applicable aux documents dont elle demandait 
communication ; qu'il est toutefois constant que, compte tenu de son âge, les documents relatifs au donneur de 
gamètes à l'origine de sa conception dont elle demandait communication ont été élaborés il y a moins de cinquante 
ans et que cette communication porterait atteinte à la vie privée des personnes qu'ils concernent ; qu'ainsi, le délai 
prévu au 3° de l'article L. 213­2 du code du patrimoine au terme duquel, si aucun autre texte n'y fait obstacle, leur 
communication devient possible n'était, en tout état de cause, pas expiré lors de la demande ; que ce motif doit 
être substitué à celui par lequel la cour a écarté le moyen tiré de ce que le refus de communication opposé à Mme 
B...faisait obstacle à l'exercice de son droit d'accès aux archives ;  
 
En ce qui concerne le moyen tiré de l'interdiction du mariage entre frère et soeur : 
 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit ci­dessus que les dispositions législatives citées plus haut faisaient 
obstacle à ce que Mme B...ait accès aux documents dont elle demandait la communication ; qu'elle ne saurait, dès 
lors, se prévaloir utilement des dispositions du code civil interdisant le mariage entre frère et soeur, impliquant 
également la prohibition du mariage entre demi­frère et demi­soeur, pour soutenir que le refus qui lui a été opposé 
­ dont il est constant qu'il faisait suite à une demande présentée directement et non par l'intermédiaire d'un médecin 
­ serait entaché d'illégalité ; que ce motif doit être substitué à celui par lequel la cour a écarté le moyen de la 
requérante ; 
 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de Mme B... dirigé contre l'arrêt de la cour 
administrative d'appel de Versailles du 2 juillet 2013 doit être rejeté, y compris ses conclusions présentées au titre 
des dispositions de l'article L. 761­1 du code de justice administrative ; 
 

­ CE, 28 décembre 2017, n° 396571 

Considérant ce qui suit : 
 
1. Il resort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que M. B...A..., qui a été conçu par insémination 
artificielle avec don de gamètes recueilli par le centre d'études et de conservation des oeufs et du sperme de 
l'hôpital Cochin, a demandé en 2011 à l'Assistance publique­Hôpitaux de Paris (AP­HP) de lui communiquer des 
informations relatives au donneur de gamètes à l'origine de sa conception. Ses demandes ont fait l'objet de 
décisions de rejet. La Commission d'accès aux documents administratifs, saisie le 25 juillet 2011, a rendu un avis 
défavorable sur ces demandes et, en l'absence de nouvelles décisions expresses de l'AP­HP, des décisions 
implicites de rejet des demandes de communication sont nées le 25 septembre 2011. M. A... se pourvoit en 
cassation contre le jugement du 27 janvier 2014 par lequel le tribunal administratif de Paris a rejeté ses conclusions 
tendant à l'annulation pour excès de pouvoir des décisions de refus de communication des informations demandées 
et à ce qu'il soit enjoint à l'AP­HP, sous astreinte, de lui communiquer ces documents. 
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2. Aux termes des dispositions de l'article 16­8 du code civil : " Aucune information permettant d'identifier à la 
fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée. Le 
donneur ne peut connaître l'identité du receveur ni le receveur celle du donneur. /En cas de nécessité thérapeutique, 
seuls les médecins du donneur et du receveur peuvent avoir accès aux informations permettant l'identification de 
ceux­ci ". Aux termes des dispositions de l'article L. 1211­5 du code de la santé publique : " Le donneur ne peut 
connaître l'identité du receveur, ni le receveur celle du donneur. Aucune information permettant d'identifier à la 
fois celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu ne peut être divulguée. /Il 
ne peut être dérogé à ce principe d'anonymat qu'en cas de nécessité thérapeutique ". Aux termes de l'article L. 
1244­6 du même code : " Les organismes et établissements autorisés dans les conditions prévues à l'article L. 
2142­1 fournissent aux autorités sanitaires les informations utiles relatives aux donneurs. Un médecin peut accéder 
aux informations médicales non identifiantes en cas de nécessité thérapeutique concernant un enfant conçu à partir 
de gamètes issus de don ". Aux termes de l'article R. 1244­5 du même code : " (...) Les informations touchant à 
l'identité des donneurs, à l'identification des enfants nés et aux liens biologiques existant entre eux sont conservées, 
quel que soit le support, de manière à garantir strictement leur confidentialité. Seuls les praticiens agréés pour les 
activités mentionnées au premier alinéa ont accès à ces informations ". Aux termes de l'article L. 1131­1­2 du 
même code : " (...) Lorsqu'est diagnostiquée une anomalie génétique grave dont les conséquences sont susceptibles 
de mesures de prévention, y compris de conseil génétique, ou de soins chez une personne qui a fait un don de 
gamètes ayant abouti à la conception d'un ou plusieurs enfants ou chez l'un des membres d'un couple ayant effectué 
un don d'embryon, cette personne peut autoriser le médecin prescripteur à saisir le responsable du centre 
d'assistance médicale à la procréation afin qu'il procède à l'information des enfants issus du don dans les conditions 
prévues au quatrième alinéa ". 
 
3. En premier lieu, il résulte des dispositions précitées des articles 16­8 du code civil et L. 1211­5 du code de la 
santé publique, issues respectivement de la loi du 29 juillet 1994 relative au respect du corps humain et de la loi 
du 29 juillet 1994 relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale 
à la procréation et au diagnostic prénatal, qui posent les limites et les conditions de la divulgation des informations 
permettant d'identifier celui qui a fait don d'un élément ou d'un produit de son corps et celui qui l'a reçu, qu'elles 
sont applicables à toutes les demandes de communication d'informations présentées postérieurement à leur entrée 
en vigueur y compris celles qui se rapportent à un don effectué antérieurement. Il suit de là que, contrairement à 
ce qui est soutenu, le tribunal administratif de Paris n'a pas entaché son jugement d'erreur de droit en faisant 
application des dispositions précitées à la demande présentée par M.A..., né d'un don d'organe effectué 
antérieurement à leur entrée en vigueur. 
 
4. En deuxième lieu, il résulte des dispositions citées au point 2 qu'elles régissent l'accès non seulement aux 
données permettant d'identifier l'auteur d'un don de gamètes mais aussi aux données non identifiantes, qu'elles 
soient ou non de nature médicale. Il suit de là que, contrairement à ce qui est soutenu, le tribunal administratif de 
Paris n'a pas entaché son jugement d'erreur de droit en traitant l'ensemble des données afférentes au donneur, pour 
l'application de l'article 6 de la loi du 17 juillet 1978, sans opérer de distinction selon qu'elles sont ou non 
identifiantes, ni selon qu'elles sont ou non de nature médicale. 
 
5. En troisième lieu, il ressort des énonciations du jugement attaqué que le tribunal administratif a écarté les 
moyens tirés de la méconnaissance des articles 8 et 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales après avoir relevé que les règles d'accès aux données personnelles d'un 
donneur de gamètes, fixées par le législateur et sur lesquelles sont fondés les refus litigieux, ne sont pas 
incompatibles avec les stipulations de ces articles. Le requérant soutient que les premiers juges auraient, ce faisant, 
méconnu leur office dès lors qu'il invoquait également la violation de ces articles par les refus qui lui avaient été 
opposés, en faisant valoir, d'une part, l'accord de sa famille légale avec sa démarche et, d'autre part, l'absence de 
vérification préalable du consentement du donneur à la divulgation de son identité. Il est vrai que la compatibilité 
de la loi avec les stipulations de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ne fait pas obstacle à ce que, dans certaines circonstances particulières, l'application de dispositions 
législatives puisse constituer une ingérence disproportionnée dans les droits garantis par cette convention et qu'il 
appartient par conséquent au juge, lorsque le requérant fait état de telles circonstances particulières, d'apprécier 
concrètement si, au regard des finalités des dispositions législatives en cause, l'atteinte aux droits et libertés 
protégés par la convention qui résulte de la mise en oeuvre de dispositions, par elles­mêmes compatibles avec 
celle­ci, n'est pas excessive. 
 
6. Plusieurs considérations d'intérêt général ont conduit le législateur à interdire la divulgation de toute 
information sur les données personnelles d'un donneur de gamètes puis à écarter toute modification de cette règle 
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de l'anonymat, notamment la sauvegarde de l'équilibre des familles et le risque majeur de remettre en cause le 
caractère social et affectif de la filiation, le risque d'une baisse substantielle des dons de gamètes, ainsi que celui 
d'une remise en cause de l'éthique qui s'attache à toute démarche de don d'éléments ou de produits du corps. Au 
regard de cette dernière finalité, qui traduit la conception française du respect du corps humain, aucune 
circonstance particulière propre à la situation d'un demandeur ne saurait conduire à regarder la mise en oeuvre des 
dispositions législatives relatives à l'anonymat du don de gamètes, qui ne pouvait conduire qu'au rejet des 
demandes en litige, comme portant une atteinte excessive aux droits et libertés protégés par la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Il en résulte que le moyen tiré de 
ce que les refus litigieux portaient, dans les circonstances particulières de l'espèce, une atteinte excessive aux 
droits de M. A...protégés par les articles 8 et 14 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales était inopérant et que, en s'abstenant d'y répondre, le tribunal administratif, qui n'a 
pas méconnu son office, n'a pas entaché son jugement d'erreur de droit. 
 
7. Il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de M. A...doit être rejeté, y compris ses conclusions présentées 
au titre de l'article L. 761­1 du code de justice administrative. Il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de 
mettre à la charge de M. A... la somme de 3 000 euros à verser à l'AP­HP au titre de l'article L. 761­1 du code de 
justice administrative. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

­ Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 

­ Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la garantie des droits 

­ Décision n° 2005-530 DC du 29 décembre 2005-Loi de finances pour 2006 

[…] 
- SUR L'IMPOSITION DES INTÉRÊTS DE PLANS D'ÉPARGNE- LOGEMENT : 
42. Considérant que l'article 7 de la loi de finances met fin à l'exonération fiscale des intérêts des plans d'épargne­
logement de plus de douze ans ou, s'ils ont été ouverts avant le 1er avril 1992, de ceux dont le terme est échu ; 
qu'aux termes du II de l'article R. 315­28 du code de la construction et de l'habitation, applicable depuis cette 
date : « La durée d'un plan d'épargne­logement ne peut être supérieure à dix ans. ­ Toutefois cette disposition ne 
s'applique pas aux plans d'épargne­logement qui, en vertu du contrat initial ou d'avenants à ce contrat, conclus 
avant le 1er avril 1992, ont une durée supérieure à dix ans. Ces plans demeurent valables jusqu'à l'expiration du 
contrat initial ou du dernier avenant et ne peuvent faire l'objet d'aucune prorogation... » ; 
43. Considérant que, selon les requérants, la suppression de l'exonération fiscale n'est justifiée par aucun intérêt 
général suffisant ; qu'elle porte à l'économie des contrats légalement conclus une atteinte excessive ; 
44. Considérant, en premier lieu, que l'exonération fiscale prévue par le législateur pour les intérêts d'un plan 
d'épargne­logement ne constitue pas une clause contractuelle de ce plan ; que, par suite, le grief tiré d'une atteinte 
à l'économie de contrats légalement conclus manque en fait ; 
45. Considérant, en second lieu, qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa 
compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; 
qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il 
portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
46. Considérant, en l'espèce, que l'article 7 ne concerne que des plans d'épargne arrivés à échéance ; qu'il n'a pas 
d'effet rétroactif ; qu'il n'affecte donc pas une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la 
garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
[…] 

­ Décision n° 2007-550 DC du 27 février 2007-Loi relative à la modernisation de la diffusion 
audiovisuelle et à la télévision du futur 

[…] 
. En ce qui concerne le nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 : 
8. Considérant qu'aux termes du nouvel article 103 de la loi du 30 septembre 1986 : « À l'extinction complète de 
la diffusion par voie hertzienne en mode analogique d'un service national de télévision préalablement autorisé sur 
le fondement de l'article 30, le Conseil supérieur de l'audiovisuel accorde à l'éditeur de ce service qui lui en fait la 
demande, sous réserve du respect des articles 1er, 3­1, 26 et 39 à 41­4, un droit d'usage de la ressource 
radioélectrique pour la diffusion d'un autre service de télévision à vocation nationale, à condition que ce service 
ne soit lancé qu'à compter du 30 novembre 2011 et qu'il remplisse les conditions et critères énoncés aux deuxième 
et troisième alinéas du III de l'article 30­1, souscrive à des obligations renforcées de soutien à la création en 
matière de diffusion et de production d'oeuvres cinématographiques et audiovisuelles européennes et d'expression 
originale française fixées par décret en Conseil d'État et soit édité par une personne morale distincte, contrôlée 
par cet éditeur au sens du 2 ° de l'article 41­3 » ; 
9. Considérant, par ailleurs, qu'aux termes de l'article 104 : « La mise en oeuvre du présent titre n'est pas 
susceptible d'ouvrir droit à réparation » ; 
10. Considérant que la loi déférée met fin, de façon anticipée et progressive, à compter du 30 mars 2008, à la 
diffusion des services nationaux de télévision par voie hertzienne terrestre en mode analogique ; qu'elle aura pour 
effet de réduire la durée des autorisations de diffusion qui avaient été accordées aux éditeurs de ces services 
jusqu'en décembre 2010, février 2012 et avril 2012 selon les cas ; qu'elle porte ainsi atteinte à des situations 
légalement acquises ; 
11. Considérant, en premier lieu, que les éditeurs nationaux de services de télévision diffusés en mode analogique 
sont, au regard de l'extinction anticipée de ce mode de diffusion, dans une situation différente de celle des éditeurs 
nationaux diffusant exclusivement leurs services en mode numérique ; 
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12. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en attribuant, à 
l'exclusion de toute autre forme de réparation, un autre service de télévision à vocation nationale à chacun des 
trois éditeurs dont les autorisations de diffusion par voie hertzienne terrestre en mode analogique seront 
progressivement privées d'effets avant leur terme, le législateur a voulu indemniser le préjudice qui leur sera ainsi 
causé ; qu'il s'est notamment référé aux dépenses inhérentes au passage anticipé à une diffusion exclusivement 
numérique ; 
13. Considérant, en outre, qu'afin de ne pas défavoriser les nouveaux éditeurs de la télévision numérique terrestre, 
les trois services compensatoires de télévision numérique ne pourront être attribués et offerts au public qu'à 
l'extinction définitive de la diffusion analogique, soit le 30 novembre 2011 ; que les éditeurs de ces trois services 
devront souscrire à des obligations renforcées en matière de diffusion et de production d'oeuvres 
cinématographiques et audiovisuelles d'expression originale française et européenne ; qu'ils seront également 
soumis aux dispositions de droit commun de la loi du 30 septembre 1986 tendant à limiter la concentration dans 
le secteur de la communication ; 
14. Considérant, dans ces conditions, que le nouvel article 103 de la loi susvisée du 30 septembre 1986 n'apporte 
pas aux éditeurs concernés une compensation manifestement disproportionnée ; 
[…] 

­ Décision n° 2010-102 QPC du 11 février 2011-M. Pierre L. [Monopole des courtiers interprètes et 
conducteurs de navires] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 1er de la loi du 16 janvier 2001 susvisée a abrogé l'article L. 131­2 
du code de commerce, en vertu duquel les courtiers interprètes et conducteurs de navires ont « seuls le droit de 
traduire, en cas de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes­parties, connaissements, 
contrats et tous actes de commerce dont la traduction serait nécessaire » et « servent seuls de truchement », dans 
les affaires contentieuses de commerce et pour le service des douanes, « à tous étrangers, maîtres de navires, 
marchands, équipages de vaisseau et autres personnes de mer » ; qu'aux termes du paragraphe II de cet article : 
« Le courtage d'affrètement, la constatation du cours du fret ou du nolis, les formalités liées à la conduite en 
douane, la traduction des déclarations, des chartes­parties, des connaissements, des contrats et de tous actes de 
commerce, lorsqu'ils concernent les navires, sont effectués librement par l'armateur ou son représentant qui peut 
être le capitaine » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, cette disposition porte atteinte à l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
5. Considérant que, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2000­440 DC du 10 janvier 
2001 susvisée, la suppression du privilège professionnel dont jouissaient les courtiers interprètes et conducteurs 
de navire répondait à un but d'intérêt général résultant de la volonté du législateur de mettre le droit national en 
conformité avec le règlement du Conseil du 12 octobre 1992 susvisé ; que cette suppression tendait également à 
favoriser la libre concurrence et la liberté d'entreprendre ; que le législateur, quelle que soit la portée de ce 
règlement, n'a pas affecté une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2011-118 QPC du 8 avril 2011-M. Lucien M. [Biens des sections de commune] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 2411­12­1 du code général des collectivités territoriales : « Le transfert 
à la commune des biens, droits et obligations d'une section de communes est prononcé par le représentant de l'État 
dans le département sur demande du conseil municipal dans l'un des trois cas suivants : 
« ­ lorsque depuis plus de cinq années consécutives, les impôts ont été payés sur le budget communal ou admis 
en non­valeur ; 
« ­ lorsque les électeurs n'ont pas demandé la création d'une commission syndicale alors que les conditions pour 
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une telle création, telles qu'elles sont définies aux articles L. 2411­3 et L. 2411­5, sont réunies ; 
« ­ lorsque moins d'un tiers des électeurs a voté lors d'une consultation » ; 
- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
2. Considérant que le requérant fait valoir que ces dispositions ne prévoient aucune indemnisation des membres 
de la section de commune en cas de transfert de propriété de ses biens ou droits à la commune ; qu'ainsi, elles 
porteraient atteinte au droit de propriété garanti par les articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 ; 
3. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et 
sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, 
et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il 
résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être 
justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant que, selon l'article L. 2411­1 du code général des collectivités territoriales, une section de commune 
est une personne morale de droit public possédant à titre permanent et exclusif des biens ou des droits distincts de 
ceux de la commune ; qu'en vertu de l'article L. 2411­10 du même code, les membres de la section ont, dans les 
conditions résultant soit des décisions des autorités municipales, soit des usages locaux, la jouissance de ceux des 
biens de la section dont les fruits sont perçus en nature ; qu'ainsi, ils ne sont pas titulaires d'un droit de propriété 
sur ces biens ou droits ; que, par suite, doit être rejeté comme inopérant le grief tiré de ce que le transfert des biens 
d'une section de commune porterait atteinte au droit de propriété de ses membres ; 
5. Considérant, en second lieu, que le principe d'égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection 
du droit de propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la propriété de 
l'État et des autres personnes publiques, résultent, d'une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 et, 
d'autre part, de ses articles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens garanti par ces dispositions ne s'oppose pas à 
ce que le législateur, poursuivant un objectif d'intérêt général, autorise le transfert gratuit de biens entre personnes 
publiques ; 
6. Considérant que les dispositions contestées ont pour objet de permettre le transfert des biens ou droits de la 
section à la commune afin de mettre un terme soit au blocage de ce transfert en raison de l'abstention d'au moins 
deux tiers des électeurs soit au dysfonctionnement administratif ou financier de la section ; que, dès lors, elles ne 
méconnaissent pas les exigences constitutionnelles en matière de propriété des personnes publiques ; 
- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, ce faisant, il ne saurait toutefois 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il méconnaîtrait la garantie des 
droits proclamée par cet article s'il portait aux situations légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par 
un motif d'intérêt général suffisant ; 
8. Considérant que les dispositions contestées n'autorisent le transfert à titre gratuit des biens ou droits de la section 
que pour des motifs imputables aux membres de la section ou à leurs représentants ; qu'au demeurant, le législateur 
n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où le transfert de propriété entraînerait pour les 
membres de la section une charge spéciale et exorbitante, hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général 
poursuivi ; que, dans ces conditions, ces dispositions n'affectent pas une situation légalement acquise dans des 
conditions contraires à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

­ Décision n° 2011-141 QPC du 24 juin 2011-Société Électricité de France [Police de l'eau : retrait ou 
modification d'une autorisation] 

1. Considérant que, selon l'article L. 214­3 du code de l'environnement, les installations, ouvrages, travaux et 
activités susceptibles de présenter des dangers pour la santé et la sécurité publique, de nuire au libre écoulement 
des eaux, de réduire la ressource en eau, d'accroître notablement le risque d'inondation, de porter gravement 
atteinte à la qualité ou à la diversité du milieu aquatique sont soumis à une autorisation préalable de l'État ; qu'aux 
termes du paragraphe II de l'article L. 214­4 du code de l'environnement, qui fait l'objet de la question prioritaire 
de constitutionnalité : « L'autorisation peut être retirée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'État exerçant 
ses pouvoirs de police, dans les cas suivants : 
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« 1 ° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque ce retrait ou cette modification est nécessaire à 
l'alimentation en eau potable des populations ; 
« 2 ° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique ; 
« 3 ° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques sont soumis 
à des conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation ; 
« 4 ° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien régulier » ; 
2. Considérant que, selon la société requérante, cette disposition méconnaîtrait, en tant qu'elle s'applique à une 
autorisation délivrée à une entreprise concessionnaire de l'État pour la fourniture d'énergie électrique, tant la 
liberté contractuelle et le droit au maintien de l'économie des conventions légalement conclues, garantis par les 
articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, que le droit de propriété proclamé 
par les articles 2 et 17 de la même Déclaration ; 
- SUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ : 
3. Considérant que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la 
Déclaration de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut 
en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la 
condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte 
néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées 
par un motif d'intérêt général et proportionnées à l'objectif poursuivi ; 
4. Considérant que les autorisations délivrées par l'État, au titre de la police des eaux, sur le fondement de l'article 
L. 214­3 du code de l'environnement ne sauraient être assimilées à des biens objets pour leurs titulaires d'un droit 
de propriété et, comme tels, garantis par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le grief 
invoqué est inopérant ; 
- SUR LA GARANTIE DES DROITS : 
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; que, de même, il ne 
respecterait pas les exigences résultant des articles 4 et 16 de la même Déclaration s'il portait aux contrats 
légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un tel motif ; 
6. Considérant, en premier lieu, que les modifications ou retraits des autorisations délivrées par l'État au titre de 
la police des eaux, en application de l'article L. 214­4 du code de l'environnement, ne peuvent intervenir sans 
indemnité que dans les cas que cet article énumère de façon limitative ; qu'ils sont opérés dans des circonstances 
qui, extérieures à la volonté de l'autorité administrative, relèvent soit de l'exercice des pouvoirs de police de 
l'administration en cas d'« inondation », de « menace pour la sécurité publique » ou de « menace majeure pour le 
milieu aquatique », soit du non­respect par le titulaire de l'autorisation ou de la concession de ses obligations en 
cas « d'abandon » des installations ; que le champ des dispositions contestées est ainsi strictement proportionné 
aux buts d'intérêt général de la préservation du « milieu aquatique » et de protection de la sécurité et de la salubrité 
publiques ; 
7. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, les autorisations, prévues par l'article L. 214­3 du code de 
l'environnement, sont consenties unilatéralement par l'État et ne revêtent donc pas un caractère contractuel ; 
8. Considérant que, d'autre part, le législateur n'a pas exclu toute indemnisation dans le cas exceptionnel où la 
modification ou le retrait de l'autorisation entraînerait pour son bénéficiaire une charge spéciale et exorbitante, 
hors de proportion avec l'objectif d'intérêt général poursuivi ; 
9. Considérant, en troisième lieu, que, s'agissant des concessions d'énergie hydraulique, les règlements d'eau 
figurant aux cahiers des charges annexés à ces concessions valent autorisation au titre des articles L. 214­1 et 
suivants du code de l'environnement ; qu'aux termes de l'article L. 214­5 : « Les règlements d'eau des entreprises 
hydroélectriques sont pris conjointement au titre de l'article 10 de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique et des articles L. 214­1 à L. 214­6. ­ Ces règlements peuvent faire l'objet de modifications, 
sans toutefois remettre en cause l'équilibre général de la concession » ; qu'il ressort du rapprochement du 
paragraphe II de l'article L. 214­4 et de l'article L. 214­5 que le « règlement d'eau » d'une entreprise 
concessionnaire de la fourniture d'électricité ne peut être retiré au titre de la police des eaux et que les 
modifications qui peuvent y être apportées, à ce titre, pour garantir la salubrité et la sécurité publiques ou protéger 
le milieu aquatique d'une menace majeure ne peuvent « remettre en cause l'équilibre général de la concession » ; 
10. Considérant que, dans ces conditions, le législateur n'a pas porté aux situations légalement acquises une 
atteinte qui serait contraire à la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'il n'a 
pas davantage porté atteinte aux contrats légalement conclus ; 
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11. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 
 

­ Décision n° 2013-682 DC du 19 décembre 2013-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 

[…] 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 16 de la Déclaration de 
1789 : 
13. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
14. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
15. Considérant, en premier lieu, que les dispositions du 2 ° du A du paragraphe I, du 1 ° du paragraphe III, du 
paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 prévoient, pour les produits de contrats d'assurance­vie 
acquis ou constatés à compter du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements 
sont acquittés lors du dénouement du contrat ou du décès de l'assuré, une modification des taux de prélèvements 
sociaux applicable aux « faits générateurs intervenant à compter du 26 septembre 2013 » ; qu'en prévoyant 
d'appliquer les taux de prélèvements sociaux modifiés pour des contrats dont le dénouement ou la transmission 
sont intervenus à compter du 26 septembre 2013, date à laquelle les dispositions contestées ont été rendues 
publiques, le législateur a entendu éviter que l'annonce de cette réforme n'entraîne, avant l'entrée en vigueur de la 
loi, des effets contraires à l'objectif de rendement poursuivi ; que, par suite, l'effet rétroactif qui résulte de ces 
dispositions est justifié par un motif d'intérêt général suffisant ; 
16. Considérant, en second lieu, que le législateur a institué, pour les contrats d'assurance­vie souscrits avant le 
26 septembre 1997 pour les primes versées avant cette date ou, dans certaines conditions particulières, 
ultérieurement, un régime particulier d'imposition des produits issus de ces primes, afin d'inciter les titulaires à 
conserver ces contrats pendant une durée de six ou huit ans prévue au paragraphe I bis de l'article 125­0 A du 
code général des impôts ; 
17. Considérant que, d'une part, le législateur a prévu une exonération totale d'impôt sur le revenu sur les produits 
correspondant à ces primes versées sur des contrats souscrits avant le 26 septembre 1997 ; que, d'autre part, les 
taux de prélèvements sociaux applicables aux produits de contrats d'assurance­vie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôt sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré sont, pour chaque fraction de produits correspondant à une période 
donnée, les taux en vigueur lors de cette période ; que le bénéfice de l'application de ces taux « historiques » de 
prélèvements sociaux est attaché, tout comme le bénéfice de l'exonération d'impôt sur le revenu sur ces mêmes 
gains, au respect d'une durée de conservation du contrat de six ans pour les contrats souscrits entre le 1er janvier 
1983 et le 31 décembre 1989 et de huit ans pour ceux souscrits entre le 1er janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ; 
que les dispositions contestées ont entendu mettre fin à cette règle d'assujettissement aux prélèvements sociaux 
« nonobstant les articles 5 et 9 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 (n° 97­1164 du 19 
décembre 1997), l'article 19 de la loi n° 2004­626 du 30 juin 2004 relative à la solidarité pour l'autonomie des 
personnes âgées et des personnes handicapées, l'article 72 de la loi n° 2004­810 du 13 août 2004 relative à 
l'assurance maladie, l'article 28 de la loi n° 2008­1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité 
active et réformant les politiques d'insertion, l'article 6 de la loi n° 2010­1657 du 9 décembre 2010 de finances 
pour 2011, l'article 10 de la loi n° 2011­1117 du 19 septembre 2011 de finances rectificative pour 2011, l'article 
2 de la loi n° 2012­354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 et l'article 3 de la loi n° 2012­1404 
du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 » ; qu'il ressort de l'ensemble des 
dispositions législatives énumérées que l'application des taux de prélèvements sociaux « historiques » aux 
produits issus de certains contrats d'assurance­vie est l'une des contreparties qui sont attachées au respect d'une 
durée de six ou huit ans de conservation des contrats, accordées aux épargnants pour l'imposition des produits 
issus de ces contrats ; que, par suite, les contribuables ayant respecté cette durée de conservation pouvaient 
légitimement attendre l'application d'un régime particulier d'imposition lié au respect de cette durée légale ; 
18. Considérant que le législateur, en poursuivant l'objectif d'augmentation du rendement des prélèvements 
sociaux appliqués aux produits des contrats d'assurance­vie, a pu prévoir une augmentation des taux de ces 
prélèvements pour la partie de ces produits acquise ou constatée au­delà de la durée légale nécessaire pour 
bénéficier du régime d'exonération d'impôt sur le revenu ; qu'en revanche, un tel motif, exclusivement financier, 
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ne constitue pas un objectif d'intérêt général suffisant pour justifier que les produits des contrats d'assurance­vie 
acquis ou constatés pendant la durée légale nécessaire pour bénéficier du régime particulier d'imposition de ces 
produits fassent l'objet d'une modification des taux de prélèvements sociaux qui leur sont applicables ; 
19. Considérant que, par suite, les dispositions du 2 ° du A du paragraphe I, du 1 ° du paragraphe III, du paragraphe 
IV et des B et C du paragraphe V de l'article 8 ne sauraient, sans porter atteinte aux exigences précitées de l'article 
16 de la Déclaration de 1789, permettre que les produits de contrats d'assurance­vie acquis ou constatés à compter 
du 1er janvier 1997 exonérés d'impôts sur le revenu et pour lesquels les prélèvements sont acquittés lors du 
dénouement du contrat ou du décès de l'assuré soient soumis aux taux de prélèvements sociaux applicables à la 
date du fait générateur de l'imposition pour ceux de ces produits qui ont été acquis ou constatés au cours des huit 
premières années suivant l'ouverture du contrat d'assurance­vie pour ceux de ces contrats souscrits entre le 1er 
janvier 1990 et le 25 septembre 1997 ; 
20. Considérant, qu'il résulte de tout ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 19, les dispositions 
du 2 ° du A du paragraphe I, du 1 ° du paragraphe III, du paragraphe IV et des B et C du paragraphe V de l'article 
8 doivent être déclarées conformes à la Constitution ; que, pour le surplus, les dispositions de l'article 8 doivent 
être déclarées conformes à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2014-435 QPC du 5 décembre 2014-M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle 
sur les hauts revenus] 

1. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 de finances pour 2012 susvisée a 
ajouté au code général des impôts une section intitulée « Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus » ; que 
l'unique article 223 sexies de cette section institue à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le revenu 
une contribution exceptionnelle sur les hauts revenus ; qu'aux termes du paragraphe III de l'article 2 de la loi du 
28 décembre 2011 : « A. ­ Le I est applicable à compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 et jusqu'à 
l'imposition des revenus de l'année au titre de laquelle le déficit public des administrations publiques est nul. Ce 
déficit est constaté dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 3 du règlement (CE) n° 479/2009 
du Conseil, du 25 mai 2009, relatif à l'application du protocole sur la procédure concernant les déficits excessifs 
annexé au traité instituant la Communauté européenne. » 
« B. ­ Le II s'applique aux plus­values réalisées au titre des cessions intervenues à compter du 1er janvier 2011 » ; 
2. Considérant que, selon le requérant, en assujettissant à la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus des 
revenus qui ont supporté, antérieurement à la publication de la loi du 28 décembre 2011, un prélèvement 
libératoire au titre de l'imposition des revenus, les dispositions du paragraphe III de l'article 2 de cette loi 
méconnaissent la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'en outre, ces dispositions méconnaîtraient le principe d'égalité ; 
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots : « à compter de l'imposition des 
revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 2 de la loi du 28 
décembre 2011 ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
5. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre 
en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles situations ; 
6. Considérant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 a pour objet d'instituer une 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus « à la charge des contribuables passibles de l'impôt sur le 
revenu » ; que cette contribution a pour assiette le montant des revenus et plus­values retenus pour l'établissement 
de l'impôt sur le revenu, sans qu'il soit fait application des règles de quotient définies à l'article 163­0 A du code 
général des impôts, majoré conformément au 1 ° du paragraphe IV de l'article 1417 du code général des impôts ; 
qu'elle est calculée en appliquant un taux de « 3 % à la fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 250 
000 € et inférieure ou égale à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la 
fraction de revenu fiscal de référence supérieure à 500 000 € et inférieure ou égale à 1 000 000 € pour les 
contribuables soumis à imposition commune » et un taux de « 4 % à la fraction de revenu fiscal de référence 
supérieure à 500 000 € pour les contribuables célibataires, veufs, séparés ou divorcés et à la fraction de revenu 
fiscal de référence supérieure à 1 000 000 € pour les contribuables soumis à imposition commune » ; que cette 
contribution est « déclarée, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes garanties et sanctions 
qu'en matière d'impôt sur le revenu » ; 
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7. Considérant qu'en prévoyant que le paragraphe I de l'article 2 de la loi du 28 décembre 2011 « est applicable à 
compter de l'imposition des revenus de l'année 2011 », le A du paragraphe III du même article a pour objet 
d'inclure dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus tant les revenus entrant dans 
l'assiette de l'impôt sur le revenu que les autres revenus entrant dans la définition du revenu fiscal de référence, et 
notamment les revenus de capitaux mobiliers pour lesquels les prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu 
prévus au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts dans 
leur rédaction applicable en 2011 ont été opérés au cours de cette année 2011 ; 
8. Considérant qu'en incluant dans l'assiette de la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus les revenus 
perçus en 2011 et n'ayant pas fait l'objet d'un prélèvement libératoire de l'impôt sur le revenu, le législateur n'a 
pas méconnu la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
9. Considérant, toutefois, que la contribution exceptionnelle sur les hauts revenus a également été rendue 
applicable par les dispositions contestées aux revenus perçus en 2011 soumis aux prélèvements libératoires prévus 
au paragraphe I de l'article 117 quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que les 
contribuables ayant perçu en 2011 des revenus soumis à ces prélèvements libératoires pouvaient légitimement 
attendre de l'application de ce régime légal d'imposition d'être, sous réserve de l'acquittement des autres impôts 
alors existants, libérés de l'impôt au titre de ces revenus ; qu'en appliquant cette nouvelle contribution aux revenus 
ayant fait l'objet de ces prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu, le législateur a remis en cause les effets 
qui pouvaient légitimement être attendus par les contribuables de l'application du régime des prélèvements 
libératoires ; 
10. Considérant que la volonté du législateur d'augmenter les recettes fiscales ne constitue pas un motif d'intérêt 
général suffisant pour mettre en cause les effets qui pouvaient légitimement être attendus d'une imposition à 
laquelle le législateur avait conféré un caractère libératoire pour l'année 2011 ; que, dès lors, les mots : « à compter 
de l'imposition des revenus de l'année 2011 et » figurant à la première phrase du A du paragraphe III de l'article 
2 de la loi du 28 décembre 2011 ne sauraient, sans porter une atteinte injustifiée à la garantie des droits proclamée 
par l'article 16 de la Déclaration de 1789, être interprétés comme permettant d'inclure dans l'assiette de la 
contribution exceptionnelle sur les hauts revenus due au titre des revenus de l'année 2011 les revenus de capitaux 
mobiliers soumis aux prélèvements libératoires de l'impôt sur le revenu prévus au paragraphe I de l'article 117 
quater et au paragraphe I de l'article 125 A du code général des impôts ; que, sous cette réserve, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
11. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont contraires ni au principe d'égalité ni à aucun autre 
droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2014-439 QPC du 23 janvier 2015-M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité] 

1. Considérant que l'article 25 du code civil permet de déchoir de la nationalité française l'individu qui a acquis la 
qualité de Français, par décret pris après avis conforme du Conseil d'État, sauf si la déchéance a pour résultat de 
le rendre apatride ; qu'au nombre des cas de déchéance, le 1 ° de l'article 25 du code civil prévoit le cas où 
l'individu a été « condamné pour un acte qualifié de crime ou délit constituant une atteinte aux intérêts 
fondamentaux de la Nation ou pour un crime ou un délit constituant un acte de terrorisme » ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 25­1 du même code : « La déchéance n'est encourue que si les faits 
reprochés à l'intéressé et visés à l'article 25 se sont produits antérieurement à l'acquisition de la nationalité 
française ou dans le délai de dix ans à compter de la date de cette acquisition. « Elle ne peut être prononcée que 
dans le délai de dix ans à compter de la perpétration desdits faits. 
« Si les faits reprochés à l'intéressé sont visés au 1 ° de l'article 25, les délais mentionnés aux deux alinéas 
précédents sont portés à quinze ans » ; 
3. Considérant que, selon le requérant, en permettant de déchoir de la nationalité française les auteurs d'actes de 
terrorisme ayant acquis cette nationalité, les dispositions contestées méconnaissent le principe d'égalité, les 
principes de nécessité et de proportionnalité des peines ainsi que l'objectif d'accessibilité et d'intelligibilité de la 
loi ; que, selon l'association intervenante, la déchéance de nationalité méconnaît également le droit au respect de 
la vie privée et le « principe de sécurité juridique » ; 
4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « ou pour un crime ou un délit 
constituant un acte de terrorisme » figurant au 1 ° de l'article 25 du code civil et sur l'article 25­1 du même code ; 
[…] 
. En ce qui concerne les autres griefs : 
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20. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 
21. Considérant qu'en fixant les conditions dans lesquelles l'acquisition de la nationalité peut être remise en cause, 
les dispositions contestées ne portent pas atteinte à une situation légalement acquise ; 
22. Considérant que la déchéance de la nationalité d'une personne ne met pas en cause son droit au respect de la 
vie privée ; que, par suite, le grief tiré de l'atteinte au respect de la vie privée est inopérant ; 
23. Considérant que les dispositions contestées, qui ne sont en tout état de cause pas entachées d'inintelligibilité, 
ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées 
conformes à la Constitution, 
 

­ Décision n° 2015-718 DC du 13 août 2015-Loi relative à la transition énergétique pour la croissance 
verte 

[…] 
- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 187 : 
52. Considérant que l'article 187 est relatif aux autorisations administratives d'exploitation des installations de 
production d'électricité ; que le 3 ° de l'article 187 complète le chapitre Ier du titre Ier du livre III du code de 
l'énergie par des nouveaux articles L. 311­5­1 à L. 311­5­7 ; 
53. Considérant que l'article L. 311­5­5 interdit la délivrance d'une autorisation d'exploiter une installation de 
production d'électricité d'origine nucléaire lorsqu'elle aurait pour effet de porter la capacité totale autorisée de 
production d'électricité d'origine nucléaire au­delà de 63,2 gigawatts ; qu'il précise que, pour apprécier la capacité 
totale autorisée, l'autorité administrative prend en compte les abrogations prononcées par décret à la demande du 
titulaire d'une autorisation ; 
54. Considérant que l'article L. 311­5­6 prévoit que, pour les installations de production d'électricité soumises au 
régime des installations nucléaires de base, la demande d'autorisation d'exploiter doit être déposée au plus tard 
dix­huit mois avant la date de mise en service et en tout état de cause au plus tard dix­huit mois avant l'expiration 
du délai fixé pour la mise en service de l'installation lors de la délivrance de l'autorisation de création ; 
55. Considérant que les députés requérants soutiennent que le plafond fixé par le nouvel article L. 311­5­5 du 
code de l'énergie, inférieur à la somme des puissances résultant des autorisations accordées à ce jour, en 
contraignant la société titulaire de ces autorisations à renoncer à certaines d'entre elles, porte atteinte au droit de 
propriété de cette société, en méconnaissance des exigences de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; que cette 
atteinte au droit de propriété serait aggravée par la combinaison du plafonnement de la capacité nucléaire installée 
et des dispositions du nouvel article L. 311­5­6 du code de l'énergie, relatives au délai de dépôt de la demande 
d'autorisation d'exploiter, dans la mesure où la date de mise en service des installations nucléaires est elle­même 
très antérieure à la date à laquelle l'électricité produite peut être livrée au réseau ; que le législateur aurait 
également méconnu le principe d'égalité en instaurant un délai dérogatoire entre le dépôt d'une demande 
d'autorisation d'exploiter relative à une installation nucléaire de base et la mise en service de cette exploitation ; 
qu'enfin, ces dispositions seraient incompatibles avec le droit de l'Union européenne et, en particulier, contraires 
à l'obligation de mise en place de conditions non discriminatoires pour le marché de l'électricité prévue par la 
directive européenne du 13 juillet 2009 concernant des règles communes pour le marché intérieur de l'électricité ; 
56. Considérant, en premier lieu, que les autorisations d'exploiter des installations de production d'électricité 
accordées par l'autorité administrative ne sauraient être assimilées à des biens objets pour leurs titulaires d'un droit 
de propriété ; que, par suite, les dispositions contestées n'entraînent ni une privation de propriété au sens de l'article 
17 de la Déclaration de 1789 ni une atteinte à ce droit en méconnaissance de l'article 2 de cette déclaration ; 
57. Considérant, en deuxième lieu, que l'article L. 593­7 du code de l'environnement subordonne la création d'une 
installation nucléaire de base à la délivrance d'une autorisation de création ; qu'en application de l'article L. 593­
11 du même code, la mise en service de cette installation est autorisée par l'Autorité de sûreté nucléaire ; qu'en 
vertu de l'article L. 593­13 du même code, à défaut d'une mise en service dans le délai fixé par l'autorisation de 
création, il peut être mis fin à l'autorisation de l'installation après avis de l'Autorité de sûreté nucléaire ; que les 
dispositions de l'article L. 311­5­5 du code de l'énergie plafonnent à 63,2 gigawatts la capacité totale autorisée 
pour la délivrance des autorisations d'exploiter des installations nucléaires de base ; que le total des capacités de 
production d'électricité d'origine nucléaire aujourd'hui utilisées s'élève à ce montant ; que, toutefois, la somme des 
capacités de production utilisées et des capacités relatives à des installations ayant déjà fait l'objet d'une 
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autorisation de création sans être encore mises en service excède ce plafond de 1,65 gigawatt ; qu'il en résulte une 
atteinte aux effets qui peuvent légitimement être attendus de situations légalement acquises ; 
58. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des articles L. 311­5­5 et L. 311­5­6 que le respect du 
plafond de la capacité totale autorisée de production d'électricité d'origine nucléaire est apprécié à la date de mise 
en service de l'installation et non à la date du dépôt de la demande d'autorisation d'exploiter ; que, par suite, l'article 
L. 311­5­5 n'impose pas l'abrogation immédiate d'une autorisation d'exploiter ; qu'il laisse également le titulaire 
des autorisations d'exploiter libre de choisir, en fonction des perspectives d'évolution du parc des installations 
nucléaires, les autorisations d'exploiter dont il pourra demander l'abrogation afin de respecter les nouvelles 
exigences fixées par la loi ; qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi déférée qu'en plafonnant la somme des 
puissances autorisées par des autorisations d'exploiter une installation nucléaire de base, le législateur a entendu 
promouvoir la diversification des sources d'énergie et la réduction de la part de l'électricité d'origine nucléaire ; 
qu'il a ainsi poursuivi des objectifs d'intérêt général ; que l'atteinte portée aux effets qui peuvent légitimement être 
attendus de situations légalement acquises est justifiée par des motifs d'intérêt général suffisants et proportionnée 
aux buts poursuivis ; 
59. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées ne font pas obstacle à ce que les titulaires 
d'autorisations de création d'installations nucléaires de base déjà délivrées au jour de l'entrée en vigueur de la loi 
déférée, privés de la possibilité de demander une autorisation d'exploiter une installation pour laquelle ils 
disposent d'une telle autorisation de création ou contraints de demander l'abrogation d'une autorisation d'exploiter 
afin de respecter le plafonnement institué par l'article L. 311­5­5, puissent prétendre à une indemnisation du 
préjudice subi ; 
60. Considérant que, dans ces conditions, la garantie des droits des titulaires d'autorisations relatives à des 
installations nucléaires de base n'est pas méconnue par les dispositions contestées ; 
61. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions de l'article L. 311­5­6 exigent un dépôt de la demande 
d'autorisation d'exploiter une installation nucléaire de base au moins dix­huit mois avant la mise en service de 
cette installation et au plus tard dix­huit mois avant l'expiration du délai de mise en service fixé par l'autorisation 
de création de l'installation ; qu'ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires, le législateur a entendu donner un 
temps suffisant à l'autorité administrative pour instruire des demandes d'une complexité particulière ; qu'en 
prévoyant un tel délai avant la mise en service pour les demandes d'autorisation d'exploiter une installation 
nucléaire, qui diffère de celui prévu pour les demandes d'autorisation d'exploiter d'autres installations de 
production d'électricité, le législateur a traité différemment des situations différentes ; que cette différence de 
traitement est en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ; que les dispositions contestées ne méconnaissent pas 
le principe d'égalité devant la loi ; 
62. Considérant, en dernier lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet de transposer une directive 
européenne ; que par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 88­1 de la Constitution est inopérant ; 
63. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles L. 311­5­5 et L. 311­5­6 du code de l'énergie 
dans leur rédaction résultant du 3 ° de l'article 187 sont conformes à la Constitution ; 
[…] 

­ Décision n° 2017-656 QPC du 29 septembre 2017-M. Jean-Marie B. [Contributions sociales sur 
certains revenus de capitaux mobiliers perçus par des personnes non salariées des professions 
agricoles] 

1. Le A du paragraphe I de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013 mentionnée ci­dessus insère un 4 ° à l'article 
L. 731­14 du code rural et de la pêche maritime élargissant la liste des revenus considérés comme des revenus 
professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection sociale des 
personnes non salariées des professions agricoles. Le paragraphe II de ce même article prévoit : « Le A du I 
s'applique aux cotisations de sécurité sociale et contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter 
du 1er janvier 2014, sous réserve des dispositions transitoires suivantes : 
« 1 ° Les revenus mentionnés au 4 ° de l'article L. 731­14 du code rural et de la pêche maritime sont pris en compte 
pour 75 % de leur montant pour le calcul de l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2014 ; 
« 2 ° Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole relevant du premier alinéa de l'article L. 731­15 du 
même code, l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2014 est constituée par la moyenne 
des revenus professionnels mentionnés aux 1 ° à 3 ° de l'article L. 731­14 dudit code, à laquelle sont ajoutés 75 % 
des revenus mentionnés au 4 ° du même article perçus en 2013 ; 
« 3 ° Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole relevant du premier alinéa de l'article L. 731­15 du 
même code, l'assiette des cotisations et contributions dues au titre de l'année 2015 est constituée par la moyenne 
des revenus professionnels mentionnés aux 1 ° à 3 ° de l'article L. 731­14 dudit code, à laquelle est ajoutée la 
moyenne des revenus mentionnés au 4 ° du même article perçus en 2013 et 2014 ». 
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2. Le requérant soutient que ces dispositions auraient pour effet de soumettre à une double imposition certains 
revenus de capitaux mobiliers mentionnés au 4 ° de l'article L. 731­14 du code rural et de la pêche maritime. En 
effet, avant la loi du 23 décembre 2013, ces revenus étaient soumis à la contribution sociale généralisée et à la 
contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de revenus du patrimoine. En application de cette 
loi, ils sont, depuis le 1er janvier 2014, soumis à ces contributions en qualité de revenus d'activité. Selon le 
requérant, le législateur aurait ainsi soumis ceux de ces revenus perçus en 2013 à la fois aux contributions sociales 
applicables aux revenus du patrimoine et à celles applicables aux revenus d'activité. Cette double imposition 
porterait atteinte à une situation légalement acquise dès lors que les contributions sociales sur les revenus du 
patrimoine revêtiraient un caractère libératoire. Les exigences de l'article 16 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 seraient donc méconnues. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « et contributions sociales » 
figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013. 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
5. En application du 4 ° de l'article L. 731­14 du code rural et de la pêche maritime, sont notamment considérés 
comme revenus professionnels pour la détermination de l'assiette des cotisations dues au régime de protection 
sociale des personnes non salariées des professions agricoles « les revenus de capitaux mobiliers définis aux 
articles 108 à 115 du code général des impôts perçus par le chef d'exploitation ou d'entreprise agricole, son 
conjoint ou le partenaire auquel il est lié par un pacte civil de solidarité ou ses enfants mineurs non émancipés ». 
6. En application du code de la sécurité sociale, ces revenus de capitaux mobiliers étaient, avant l'entrée en vigueur 
de ce 4 °, soumis à la contribution sociale généralisée en qualité de revenus du patrimoine ou de produits de 
placement et, en application de l'ordonnance du 24 janvier 1996 mentionnée ci­dessus, à la contribution au 
remboursement de la dette sociale pesant sur ces mêmes revenus et produits. En application de l'article L. 136­4 
du même code et de l'article 14 de la même ordonnance, ils sont, depuis cette entrée en vigueur, soumis à ces 
mêmes contributions en qualité de revenus d'activité. Selon l'article L. 731­15 du code rural et de la pêche 
maritime, les revenus pris en compte dans l'assiette de ces dernières contributions sont constitués par la moyenne 
des revenus se rapportant aux trois années antérieures à celle au titre de laquelle la contribution est due. Enfin, 
aux termes du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 décembre 2013, le 4 ° de l'article L. 731­14 du code rural 
et de la pêche maritime s'applique aux contributions sociales dues au titre des périodes courant à compter du 1er 
janvier 2014. Pour les chefs d'exploitation ou d'entreprise agricole, l'assiette des contributions dues au titre de 
l'année 2014 inclut notamment 75 % des revenus mentionnés au 4 ° du même article perçus en 2013. 
7. Il résulte de ce qui précède que certains revenus de capitaux mobiliers perçus en 2013 ont pu être soumis en 
2013 à la contribution sociale généralisée et à la contribution au remboursement de la dette sociale en qualité de 
revenus du patrimoine ou de produits de placement. Ces mêmes revenus ont, par ailleurs, pu être pris en compte 
dans le calcul de la moyenne des revenus dont résulte l'assiette de la contribution sociale généralisée et de la 
contribution au remboursement de la dette sociale portant sur les revenus d'activité dus au titres de l'année 2014. 
Toutefois, aucune disposition législative ne prévoit que la contribution sociale généralisée et la contribution au 
remboursement de la dette sociale sur les revenus du patrimoine ou les produits de placement dues au titre de 
2013 revêtaient un caractère libératoire. Dès lors, en intégrant à compter du 1er janvier 2014 les revenus de 
capitaux mobiliers mentionnés au 4 ° de l'article L. 731­14 du code rural et de la pêche maritime dans l'assiette de 
la contribution sociale généralisée et de la contribution au remboursement de la dette sociale sur les revenus 
d'activité, le législateur n'a pas porté atteinte à des situations légalement acquises ni remis en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 doit donc être écarté. 
8. Les mots « et contributions sociales » figurant au premier alinéa du paragraphe II de l'article 9 de la loi du 23 
décembre 2013, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être 
déclarés conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2017-673 QPC du 24 novembre 2017-Société Neomades [Régime d'exonération de 
cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes] 
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1. Le paragraphe I de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 mentionnée ci­dessus, dans sa rédaction résultant 
de la loi du 29 décembre 2010 mentionnée ci­dessus, institue en faveur des entreprises bénéficiant du statut de 
« jeune entreprise innovante » au sens de l'article 44 sexies­0 A du code général des impôts, une exonération des 
cotisations à la charge de l'employeur au titre des assurances sociales et des allocations familiales. Cette 
exonération s'applique : « dans la double limite, d'une part, des cotisations dues pour la part de rémunération 
inférieure à 4,5 fois le salaire minimum de croissance, d'autre part, d'un montant, par année civile et par 
établissement employeur, égal à trois fois le plafond annuel défini à l'article L. 241­3 du code de la sécurité sociale, 
et dans les conditions prévues au V du présent article. Les conditions dans lesquelles ce montant est déterminé 
pour les établissements créés ou supprimés en cours d'année sont précisées par décret ». 
2. Le paragraphe V de ce même article 131, dans cette même rédaction, prévoit que cette exonération est 
applicable : « à taux plein jusqu'au dernier jour de la troisième année suivant celle de la création de l'établissement. 
Elle est ensuite applicable à un taux de 75 % jusqu'au dernier jour de la quatrième année suivant celle de la création 
de l'établissement, à un taux de 50 % jusqu'au dernier jour de la cinquième année suivant celle de la création de 
l'établissement, à un taux de 30 % jusqu'au dernier jour de la seizième année suivant celle de la création de 
l'établissement et à un taux de 10 % jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de 
l'établissement ». 
3. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 mentionnée ci­dessus modifie les dispositions 
précitées des paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003. Le paragraphe IV de cet article 37 
prévoit : « Le II est applicable aux cotisations dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 
2012 ». 
4. La société requérante soutient qu'en modifiant dans un sens défavorable le régime d'exonération des cotisations 
patronales de sécurité sociale en faveur des jeunes entreprises innovantes, ces dispositions portent atteinte à des 
situations légalement acquises et remettent en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus de telles 
situations. Selon elle, en effet, les jeunes entreprises innovantes qui préexistaient à leur entrée en vigueur devaient 
conserver le bénéfice de l'exonération totale des cotisations patronales de sécurité sociale, prévue par les 
dispositions initiales, jusqu'à la fin de la septième année suivant celle de leur création. Il en résulterait une 
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
- Sur la procédure : 
5. Il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité, de remettre 
en cause la décision par laquelle le Conseil d'État ou la Cour de cassation a jugé, en application de l'article 23­5 
de l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci­dessus, qu'une disposition était ou non applicable au litige ou 
à la procédure ou constituait ou non le fondement des poursuites. 
6. Par suite, doivent être rejetées les conclusions de la partie en défense tendant à ce que le Conseil constitutionnel 
ne se prononce pas sur la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit du paragraphe IV de l'article 
37 de la loi du 28 décembre 2011, dès lors que cette disposition est au nombre de celles incluses dans la question 
renvoyée par la Cour de cassation au Conseil constitutionnel. 
- Sur le fond : 
7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
8. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général 
suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations. 
9. L'article 44 sexies­0 A du code général des impôts qualifie de « jeune entreprise innovante » certaines petites 
et moyennes entreprises créées depuis moins de huit ans, ayant réalisé des dépenses de recherche et de 
développement représentant au moins 15 % des charges totales engagées, et répondant à certaines conditions de 
détention de leur capital. 
10. L'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans sa rédaction initiale, a institué un dispositif d'exonération 
totale des cotisations sociales patronales afin de favoriser le développement et la pérennité de ces entreprises. En 
vertu du paragraphe I de cet article, cette exonération s'appliquait aux cotisations patronales dues au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles à raison 
des gains et rémunérations versés aux salariés et mandataires sociaux participant directement aux travaux de 
recherche. En vertu du paragraphe V de cet article, ce dispositif d'exonération était « applicable au plus jusqu'au 
dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », sauf si l'entreprise cessait de 
satisfaire aux conditions requises, auquel cas le bénéfice de l'exonération était définitivement perdu. 
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11. L'article 22 de la loi du 19 décembre 2007 mentionnée ci­dessus a modifié le paragraphe I de l'article 131 de 
la loi du 30 décembre 2003, en supprimant l'exonération des cotisations dues au titre des accidents du travail et 
des maladies professionnelles. 
12. L'article 108 de la loi du 24 décembre 2007 mentionnée ci­dessus a modifié le paragraphe V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 en prévoyant que si l'entreprise cesse de remplir les conditions requises, elle perd 
le bénéfice de l'exonération temporairement et non plus définitivement. 
13. L'article 175 de la loi du 29 décembre 2010 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 
décembre 2003, rendant moins avantageux ce régime d'exonération. Il a supprimé l'exonération des cotisations 
dues à raison de la part de la rémunération mensuelle brute par personne excédant 4,5 fois le salaire minimum de 
croissance. Il a également plafonné le montant annuel, par établissement, des cotisations éligibles à l'exonération. 
Il a enfin instauré une dégressivité du taux d'exonération à compter de la quatrième année et jusqu'à la fin de la 
septième année, passant de 75 % à 10 %. 
14. Le paragraphe II de l'article 37 de la loi du 28 décembre 2011 a modifié les paragraphes I et V de l'article 131 
de la loi du 30 décembre 2003 dans sa rédaction résultant de la loi du 29 décembre 2010 en rehaussant le plafond 
d'exonération par établissement à cinq fois le plafond de sécurité sociale et, d'autre part, en portant les taux 
dégressifs d'exonération de 80 % à 50 % entre la quatrième et la septième année suivant celle de la création de 
l'entreprise. Le paragraphe IV de cet article 37 prévoit que ces modifications sont applicables « aux cotisations 
dues au titre des rémunérations versées à compter du 1er janvier 2012 ». 
15. En premier lieu, les dispositions contestées, qui ne disposent que pour l'avenir, ne s'appliquent pas aux 
cotisations dues à raison des gains et rémunérations versées avant leur entrée en vigueur. Elles n'ont donc pas 
porté atteinte à des situations légalement acquises. 
16. En second lieu, d'une part, en prévoyant, au paragraphe V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003, dans 
ses rédactions antérieures à celles résultant des dispositions contestées, que l'exonération est applicable « au plus 
jusqu'au dernier jour de la septième année suivant celle de la création de l'entreprise », le législateur a seulement 
entendu réserver cet avantage aux « jeunes » entreprises créées depuis moins de huit ans. D'autre part, si le 
bénéfice de l'exonération est accordé aux entreprises ayant le statut de jeune entreprise innovante en contrepartie 
du respect des conditions qui leur sont imposées par la loi, notamment en matière de dépenses de recherche et de 
modalités de détention de leur capital, ce bénéfice n'est acquis que pour chaque période de décompte des 
cotisations au cours de laquelle ces conditions sont remplies. Par conséquent, les dispositions contestées des 
paragraphes I et V de l'article 131 de la loi du 30 décembre 2003 n'ont pas remis en cause les effets qui pouvaient 
être légitimement attendus de situations légalement acquises sur le fondement des rédactions antérieures de cet 
article 131. Il en va de même, pour les mêmes motifs, du paragraphe IV de l'article 37 de la loi du 28 décembre 
2011. 
17. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent ni les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2017-756 DC du 21 décembre 2017-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 

[…] 
. Quant aux griefs tirés de la méconnaissance de la liberté d'entreprendre et de l'atteinte portée aux 
conventions légalement conclues et aux situations légalement acquises : 
48. En premier lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à 
la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. 
49. Le régime micro­social prévu par l'article L. 133­6­8 du code de la sécurité sociale permet à un travailleur 
indépendant de bénéficier d'un dispositif de versement forfaitaire et libératoire pour ses cotisations et contributions 
sociales. L'absence de bénéfice d'un tel régime ne porte pas atteinte en soi à la liberté d'entreprendre. Dès lors, les 
dispositions du a du 40 ° du paragraphe II de l'article 15 qui, combinées avec celles du paragraphe II de l'article 
L. 133­6­8 du code de la sécurité sociale dans sa rédaction en vigueur au 1er janvier 2018, ont pour effet, en l'état, 
d'exclure les travailleurs exerçant une des professions citées au a du 40 ° du bénéfice du régime micro­social, ne 
méconnaissent pas cette liberté. 
50. En second lieu, il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la 
condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Le législateur ne 
saurait porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général 
suffisant sans méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
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51. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en 
leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales 
des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif d'intérêt général suffisant, ni porter 
atteinte aux situations légalement acquises, ni remettre en cause les effets qui peuvent légitimement être attendus 
de telles situations. 
52. Conformément aux dispositions du quatrième alinéa du 8 ° du paragraphe XVI de l'article 15, les travailleurs 
indépendants affiliés au régime des professions libérales et exerçant une profession relevant, postérieurement à 
l'entrée en vigueur de la loi déférée, du régime général, restent affiliés au régime des professions libérales sauf 
s'ils en font la demande contraire. Les dispositions contestées, qui instituent un droit d'option, ne portent donc pas 
atteinte à des situations légalement acquises, aux effets pouvant légitimement en être attendus ou à des contrats 
légalement conclus. Elles n'entraînent pas non plus d'atteinte à la liberté contractuelle. 
53. Il résulte de tout ce qui précède que le a du 40 ° du paragraphe II de l'article 15 et les huit premiers alinéas du 
8 ° du paragraphe XVI de ce même article, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2017-685 QPC du 12 janvier 2018-Fédération bancaire française [Droit de résiliation 
annuel des contrats assurance-emprunteur] 

1. Le premier alinéa de l'article L. 313­30 du code de la consommation, dans sa rédaction résultant de l'article 10 
de la loi du 21 février 2017 mentionnée ci­dessus, prévoit que, dans le cadre d'un contrat de crédit visé à l'article 
L. 313­1 du même code, le prêteur ne peut pas refuser en garantie un autre contrat d'assurance, dès lors que ce 
contrat présente un niveau de garantie équivalent au contrat d'assurance de groupe qu'il propose, lorsque 
l'emprunteur fait usage de son droit de résiliation dans le délai de douze mois à compter de la signature de l'offre 
de prêt : 
« ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113­12 du code des 
assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221­10 du code de la mutualité. Toute décision de refus doit être 
motivée ». 
2. Le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 prévoit : 
« Le présent article est également applicable, à compter du 1er janvier 2018, aux contrats d'assurance en cours 
d'exécution à cette date ». 
3. La fédération requérante, rejointe par certaines parties intervenantes, reproche à ces dispositions de méconnaître 
la garantie des droits résultant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon 
elle, en permettant à un emprunteur de résilier tous les ans son contrat d'assurance de groupe souscrit aux fins 
d'assurer son prêt, le législateur aurait affecté le contexte juridique et économique dans lequel évoluent les 
assureurs proposant de tels contrats. Il en résulterait une atteinte à une situation légalement acquise et aux effets 
pouvant en être légitimement attendus. Par ailleurs, en prévoyant l'application de ces dispositions aux contrats en 
cours, il aurait également porté une atteinte au droit au maintien de l'économie des conventions légalement 
conclues, protégé par les articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur les mots « ou qu'il fait usage 
du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113­12 du code des assurances ou au 
premier alinéa de l'article L. 221­10 du code de la mutualité » figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de 
l'article L. 313­30 du code de la consommation et, d'autre part, sur le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 
février 2017. 
- Sur certaines interventions : 
5. Selon le deuxième alinéa de l'article 6 du règlement intérieur du 4 février 2010 mentionné ci­dessus, seules les 
personnes justifiant d'un « intérêt spécial » sont admises à présenter une intervention. 
6. La fédération requérante conclut à l'irrecevabilité des interventions présentées par la société Réassurez­moi, 
l'association Assurance Emprunteur Citoyen et l'association Rose. Elle soutient que le mémoire en intervention 
de la société Réassurez­moi ne contiendrait ni moyens ni conclusions, que le président de l'association Assurance 
Emprunteur Citoyen n'aurait pas qualité à agir en justice au nom de cette dernière, faute d'avoir été habilité 
conformément aux statuts de cette association, et enfin que l'association Rose serait dépourvue d'intérêt à agir eu 
égard à son objet social. 
7. Toutefois, il ressort des pièces versées au dossier que les irrecevabilités alléguées à l'encontre des demandes 
d'intervention de la société Réassurez­moi et de l'association Assurance Emprunteur Citoyen manquent en fait. 



39 
 

Par ailleurs, compte tenu de l'objet social et de l'activité de l'association Rose, celle­ci dispose d'un intérêt spécial 
à intervenir. Par conséquent, les conclusions aux fins d'irrecevabilité de ces interventions sont rejetées. 
- Sur le fond : 
. En ce qui concerne certaines dispositions du premier alinéa de l'article L. 313-30 du code de la 
consommation : 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
10. Le premier alinéa de l'article L. 313­30 du code de la consommation, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
21 février 2017, prévoit que, jusqu'à la signature de l'offre de prêt destiné à financer un bien immobilier, le prêteur 
ne peut refuser en garantie, pour couvrir le risque de défaut de remboursement, un autre contrat d'assurance que 
le contrat de groupe qu'il propose. Il en est de même lorsque l'emprunteur résilie le contrat dans un délai de douze 
mois à compter de la signature de l'offre de prêt dans les conditions définies au premier alinéa de l'article L. 113­
12­2 du code des assurances ou au deuxième alinéa de l'article L. 221­10 du code de la mutualité. 
11. La loi du 21 février 2017 a complété le premier alinéa de l'article L. 313­30 afin de prévoir que l'emprunteur 
peut également, après la conclusion du contrat de prêt, substituer au contrat d'assurance de groupe un autre contrat 
d'assurance, en faisant usage du droit de résiliation mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 113­12 du code 
des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221­10 du code de la mutualité. Ces dispositions permettent à 
un assuré de résilier un contrat d'assurance tous les ans en adressant une lettre recommandée au moins deux mois 
avant la date d'échéance. 
12. En premier lieu, l'application des dispositions contestées du premier alinéa de l'article L. 313­30 du code de 
la consommation aux contrats conclus avant leur entrée en vigueur résulte du paragraphe V de l'article 10 de la 
loi du 21 février 2017. En ce que ces dispositions s'appliquent aux contrats conclus après cette entrée en vigueur, 
elles sont insusceptibles de porter atteinte à des situations légalement acquises. 
13. En second lieu, aucune disposition du droit applicable avant la loi du 21 février 2017 aux contrats d'assurance 
de groupe en cause n'a pu faire naître une attente légitime des établissements bancaires et des sociétés d'assurances 
proposant ces contrats quant à la pérennité des conditions de résiliation de ces derniers. D'ailleurs, les évolutions 
successives apportées à ce droit par les lois du 3 janvier 2008, du 1er juillet 2010 et du 26 juillet 2013 mentionnées 
ci­dessus ont élargi les possibilités de résiliation de ces contrats par les assurés, rapprochant ainsi les règles qui 
leur sont applicables de celles communes aux contrats d'assurance. Elles ont également élargi les possibilités de 
souscription de contrats alternatifs. La seule circonstance que ces établissements bancaires et les sociétés 
d'assurance aient choisi d'établir l'équilibre économique de leur activité à travers une mutualisation de ces contrats, 
en se fondant sur les conditions restrictives de résiliation alors en vigueur, n'a pas non plus pu faire naître une 
attente légitime à leur profit. 
14. Par conséquent, les mots « ou qu'il fait usage du droit de résiliation annuel mentionné au deuxième alinéa de 
l'article L. 113­12 du code des assurances ou au premier alinéa de l'article L. 221­10 du code de la mutualité » 
figurant à la deuxième phrase du premier alinéa de l'article L. 313­30 du code de la consommation n'ont pas porté 
atteinte à une situation légalement acquise ni remis en cause les effets qui pouvaient être légitimement attendus 
d'une telle situation. Ces dispositions, qui ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
. En ce qui concerne le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 : 
15. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
16. Le paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 prévoit l'application, à compter du 1er janvier 2018, 
de la nouvelle rédaction du premier alinéa de l'article L. 313­30 aux contrats d'assurance en cours d'exécution à 
cette date. 
17. En premier lieu, d'une part, en instituant un droit de résiliation annuel des contrats d'assurance de groupe au 
bénéfice des emprunteurs, le législateur a entendu renforcer la protection des consommateurs en assurant un 
meilleur équilibre contractuel entre l'assuré emprunteur et les établissements bancaires et leurs partenaires 
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assureurs. D'autre part, en appliquant ce droit de résiliation aux contrats en cours, le législateur a voulu, compte 
tenu de la longue durée de ces contrats, que cette réforme puisse profiter au grand nombre des emprunteurs ayant 
déjà conclu un contrat d'assurance collectif. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt général. 
18. En second lieu, les dispositions contestées n'ont pas pour effet d'entraîner directement la résiliation de contrats 
en cours, mais seulement d'ouvrir aux emprunteurs une faculté annuelle de résiliation. Par ailleurs, le prêteur ne 
peut se voir imposer un contrat d'assurance ne présentant pas un niveau de garantie équivalent au contrat 
d'assurance de groupe conclu. Enfin, le législateur a prévu que cette faculté ne s'appliquera aux contrats en cours 
qu'à compter du 1er janvier 2018, laissant ainsi un délai entre le vote de la loi et son application pour permettre 
notamment aux assureurs de prendre en compte les effets de cette modification sur leurs contrats en cours. 
19. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu de l'objectif poursuivi par le législateur, le grief tiré de ce que le 
paragraphe V de l'article 10 de la loi du 21 février 2017 méconnaît le droit au maintien des contrats légalement 
conclus doit être écarté. Ce paragraphe, qui ne méconnaît pas non plus les exigences découlant de l'article 16 de 
la Déclaration de 1789, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 

­ Décision n° 2018-728 QPC du 13 juillet 2018-Association hospitalière Nord Artois clinique 
[Indemnité de résiliation ou de non-renouvellement du contrat de prévoyance pendant la période 
transitoire] 

[…] 
2. Selon l'association requérante, ces dispositions soumettraient le souscripteur d'un contrat de prévoyance 
complémentaire collective, ayant, pendant la période comprise entre le 1er janvier 2010 et l'entrée en vigueur de 
la loi du 9 novembre 2010, notifié à l'organisme assureur son intention de résilier ce contrat ou de ne pas le 
renouveler, à l'obligation de lui verser une indemnité non prévue par le contrat qu'il n'était pas en mesure 
d'anticiper. Il en résulterait une méconnaissance de la garantie des droits et une atteinte au droit au maintien des 
conventions légalement conclues. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte, d'une part, sur les mots « dans ce cas, une 
indemnité de résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques permettant de couvrir 
intégralement les engagements en application de l'article 7 et le montant des provisions techniques effectivement 
constituées en application des trois premiers alinéas du présent I, au titre des incapacités et invalidités en cours à 
la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d'adhésion, est due par le souscripteur » figurant 
au quatrième alinéa du paragraphe I de l'article 31 de la loi du 31 décembre 1989. Elle porte, d'autre part, sur les 
mots « dans ce cas, une indemnité de résiliation, égale à la différence entre le montant des provisions techniques 
permettant de couvrir intégralement les engagements en application de l'article 7­1 à constituer et le montant de 
provisions techniques effectivement constituées en application des trois premiers alinéas du présent II, au titre des 
incapacités et invalidités en cours à la date de cessation du contrat, de la convention ou du bulletin d'adhésion, est 
due par le souscripteur » figurant au quatrième alinéa du paragraphe II du même article. 
4. Les articles 7 et 7­1 de la loi du 31 décembre 1989 organisent le droit au maintien de la couverture des salariés 
en cas de résiliation ou de non­renouvellement d'un contrat de prévoyance complémentaire collective, à l'initiative 
de l'employeur souscripteur ou de l'organisme assureur. Ainsi, l'article 7 oblige l'organisme assureur à maintenir 
les prestations immédiates ou différées, acquises ou nées pendant la période de validité du contrat, au niveau 
atteint à la date d'effet de la résiliation ou du non­renouvellement. L'article 7­1 procède de même pour la garantie 
décès en cas de décès d'un salarié qui se trouvait en état d'incapacité de travail ou d'invalidité à la date d'effet de 
la résiliation. Par ailleurs, ces deux articles imposent aux organismes assureurs de constituer les provisions 
nécessaires à la couverture de ces engagements. 
5. L'article 18 de la loi du 9 novembre 2010 a reporté de deux ans l'âge d'ouverture du droit à une pension de 
retraite. Il en est résulté la prolongation, à due proportion, de la durée du service des prestations dues par les 
organismes assureurs en application des articles 7 et 7­1 de la loi du 31 décembre 1989 et, partant, l'accroissement 
de leurs obligations de provisionnement correspondantes. 
6. L'article 26 de la loi du 9 novembre 2010 a complété la loi du 31 décembre 1989 par un article 31 instituant un 
dispositif transitoire ayant vocation à permettre aux organismes assureurs de faire face à cet accroissement de 
leurs obligations de provisionnement. Ainsi, le premier alinéa de son paragraphe I et celui de son paragraphe II 
prévoient une période transitoire de six ans pendant laquelle il leur est possible d'étaler ces provisionnements 
supplémentaires. Il résulte également de ces dispositions, éclairées par les travaux préparatoires, que le législateur 
a entendu fixer au 1er janvier 2010 le point de départ de cette période transitoire. 
7. En vertu des dispositions contestées, en cas de résiliation ou de non­renouvellement du contrat pendant la 
période transitoire, le souscripteur est tenu de verser à l'organisme assureur une indemnité correspondant à la 
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différence entre, d'une part, le montant des provisions permettant de couvrir intégralement les engagements de ce 
dernier et, d'autre part, le montant des provisions effectivement constituées à la date de cessation du contrat. 
8. En premier lieu, selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société 
dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». 
9. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. 
10. Il est loisible au législateur d'apporter à la liberté contractuelle, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 
1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi. Par ailleurs, le législateur ne saurait 
porter aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant sans 
méconnaître les exigences résultant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 
11. L'indemnité due en cas de résiliation ou de non­renouvellement prévue par les dispositions contestées 
s'applique aux contrats en cours d'exécution à la date de leur entrée en vigueur, ainsi qu'aux contrats ayant pris fin 
entre le 1er janvier 2010 et cette date, tout en continuant à produire des effets après leur résiliation ou leur non­
renouvellement. 
12. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu compenser le surcoût provoqué, pour les 
organismes assureurs, par le report de l'âge de départ à la retraite. En effet, en cas de cessation du contrat pendant 
la période transitoire, ces organismes sont tenus de maintenir la couverture prévue par les articles 7 et 7­1 de la 
loi du 31 décembre 1989 et de constituer les provisions nécessaires. Les dispositions contestées visent ainsi à 
garantir l'effectivité et la pérennité de la couverture des salariés, tout en évitant une hausse brutale des cotisations 
versées par les autres souscripteurs. Le législateur a ainsi poursuivi un motif d'intérêt général. 
13. Dès lors, compte tenu de ce motif d'intérêt général, en prévoyant le versement d'une indemnité dont le montant 
est limité à celui des provisions restant à constituer par l'organisme assureur, le législateur n'a méconnu ni la 
garantie des droits ni le droit au maintien des conventions légalement conclues. 
14. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent ni la garantie des droits, ni le 
droit au maintien des conventions légalement conclues. Ces dispositions, qui ne méconnaissent aucun autre droit 
ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2018-743 QPC du 26 octobre 2018-Société Brimo de Laroussilhe [Inaliénabilité et 
imprescriptibilité des biens du domaine public] 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL S'EST FONDÉ SUR CE QUI SUIT : 
1. L'article L. 3111­1 du code général de la propriété des personnes publiques, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance du 21 avril 2006 mentionnée ci­dessus, prévoit : « Les biens des personnes publiques mentionnées 
à l'article L. 1, qui relèvent du domaine public, sont inaliénables et imprescriptibles ». 
2. La société requérante reproche à ces dispositions de ne pas prévoir de dérogation aux principes d'inaliénabilité 
et d'imprescriptibilité du domaine public en faveur des acquéreurs de bonne foi de biens mobiliers appartenant à 
ce domaine. En exposant ainsi ces acquéreurs, à tout moment, à une action en revendication de ces biens par les 
personnes publiques, ces dispositions menaceraient la « sécurité des transactions ». Il en résulterait une 
méconnaissance, d'une part, du droit à la protection des situations légalement acquises et à la préservation des 
effets pouvant légitimement être attendus de telles situations et, d'autre part, du droit au maintien des conventions 
légalement conclues. 
3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
4. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
peuvent légitimement être attendus de telles situations. De même, il ne respecterait pas les exigences résultant des 
articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux contrats légalement conclus une atteinte qui ne soit 
justifiée par un tel motif. 
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5. Les dispositions contestées prévoient l'inaliénabilité et l'imprescriptibilité des biens, à caractère mobilier ou 
immobilier, appartenant au domaine public de l'État, des collectivités territoriales et de leurs groupements, et des 
établissements publics. En application de l'article L. 2111­1 du code général de la propriété des personnes 
publiques, le domaine public immobilier est constitué des biens appartenant aux personnes précitées qui sont soit 
affectés à l'usage direct du public, soit affectés à un service public pourvu qu'en ce cas ils fassent l'objet d'un 
aménagement indispensable à l'exécution des missions de ce service public. Aux termes de l'article L. 2112­1 du 
même code, font partie du domaine public mobilier des mêmes personnes propriétaires les biens « présentant un 
intérêt public du point de vue de l'histoire, de l'art, de l'archéologie, de la science ou de la technique ». Afin 
d'assurer la protection du domaine public mobilier, les dispositions contestées dérogent à l'article 2276 du code 
civil relatif à la propriété des biens meubles relevant du droit commun, aux termes duquel « En fait de meubles, 
la possession vaut titre. ­ Néanmoins, celui qui a perdu ou auquel il a été volé une chose peut la revendiquer 
pendant trois ans à compter du jour de la perte ou du vol, contre celui dans les mains duquel il la trouve ; sauf à 
celui­ci son recours contre celui duquel il la tient ». 
6. L'inaliénabilité prévue par les dispositions contestées a pour conséquence d'interdire de se défaire d'un bien du 
domaine public, de manière volontaire ou non, à titre onéreux ou gratuit. L'imprescriptibilité fait obstacle, en 
outre, à ce qu'une personne publique puisse être dépossédée d'un bien de son domaine public du seul fait de sa 
détention prolongée par un tiers. 
7. Il résulte de ce qui précède, d'une part, qu'aucun droit de propriété sur un bien appartenant au domaine public 
ne peut être valablement constitué au profit de tiers et, d'autre part, qu'un tel bien ne peut faire l'objet d'une 
prescription acquisitive en application de l'article 2276 du code civil au profit de ses possesseurs successifs, même 
de bonne foi. Dès lors, les dispositions contestées ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises, ni 
ne remettent en cause les effets qui pourraient légitimement être attendus de telles situations. Elles ne portent pas 
davantage atteinte aux conventions légalement conclues. Les griefs tirés de la méconnaissance des articles 4 et 16 
de la Déclaration de 1789 doivent donc être écartés. 
8. Par conséquent, les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

­ Décision n° 2019-812 QPC du 15 novembre 2019-M. Sébastien M. et autre [Suppression de 
l'abattement pour durée de détention sur les gains nets retirés des cessions d'actions et de parts 
sociales] 

[…] 
2. En premier lieu, les requérants font valoir que ces dispositions méconnaîtraient l'article 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Selon les requérants, en remplaçant le dispositif d'abattement pour 
durée de détention, prévu par l'article 150­0 D bis du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi 
du 28 décembre 2011 mentionnée ci­dessus, par un autre dispositif, les dispositions renvoyées de l'article 150­0 
D bis auraient privé les contribuables de la possibilité de bénéficier de cet abattement alors qu'ils avaient conservé 
leurs titres à cette fin. Elles auraient ainsi remis en cause les effets qu'ils pouvaient légitimement attendre de cette 
conservation. En deuxième lieu, les requérants soutiennent que, en supprimant cet abattement, tout en maintenant 
à l'article 150­0 D ter du code général des impôts le dispositif d'abattement pour les dirigeants de certaines sociétés 
faisant valoir leurs droits à la retraite, le législateur aurait créé une différence de traitement contraire au principe 
d'égalité devant la loi. En dernier lieu, les requérants considèrent que la disparition de l'abattement pour durée de 
détention conduirait à faire peser sur les gains de cessions de titres une imposition confiscatoire, méconnaissant 
ainsi le principe d'égalité devant les charges publiques. 
3. Les requérants contestent donc l'absence de ce dispositif d'abattement dans les dispositions renvoyées et non le 
dispositif de report d'imposition qui l'a remplacé. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité doit 
être regardée comme portant sur les mots « L'imposition de la plus­value retirée de la cession à titre onéreux 
d'actions ou de parts de sociétés ou de droits démembrés portant sur ces actions ou parts » figurant au premier 
alinéa du 1 du paragraphe I de l'article 150­0 D bis du code général des impôts. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. 
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6. Dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011, l'article 150­0 D bis du code général des impôts 
prévoyait que les gains nets retirés des cessions à titre onéreux d'actions, de parts de sociétés ou de droits 
démembrés portant sur ces actions ou parts, soumis au titre de l'impôt sur le revenu à un taux proportionnel, 
bénéficieraient d'un abattement d'un tiers pour chaque année de détention au­delà de la cinquième année, 
conduisant à une exonération totale à l'expiration de la huitième année. La durée de détention était décomptée à 
partir du 1er janvier de l'année d'acquisition pour les titres acquis après le 1er janvier 2006 et, à partir du 1er janvier 
2006, pour les titres acquis avant cette date. 
7. La loi du 28 décembre 2011 a modifié cet article 150­0 D bis en remplaçant, pour les gains de cessions réalisés 
à compter du 1er janvier 2011, le dispositif d'abattement par un dispositif de report d'imposition subordonné 
notamment au réinvestissement d'une partie des gains de cessions. 
8. D'une part, il résulte de l'article 150­0 D bis du code général des impôts, dans sa rédaction antérieure à la loi du 
28 décembre 2011, que le bénéfice d'un abattement ne pouvait être légalement acquis qu'au jour de la cession, fait 
générateur de l'imposition, de titres détenus depuis au moins six années révolues, décomptées au plus tôt à partir 
du 1er janvier 2006. Ainsi, aucun droit à abattement n'a pu être légalement acquis avant le 1er janvier 2012. Dès 
lors, les dispositions contestées, qui trouvent leur origine dans la loi du 28 décembre 2011, laquelle a supprimé ce 
dispositif d'abattement, ne portent pas atteinte à des situations légalement acquises. 
9. D'autre part, la simple conservation de titres durant une période inférieure à la durée exigée par l'article 150­0 
D bis du code général des impôts dans sa rédaction antérieure à la loi du 28 décembre 2011 n'a pu, à elle seule, 
faire naître une attente légitime de bénéficier de l'abattement en cause. 
10. Il résulte de ce qui précède que le grief tiré de l'atteinte aux exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 doit être écarté. 
[…] 

­ Décision n° 2020-871 QPC du 15 janvier 2021-Mme Vered K. [Conditions de révision d'une 
prestation compensatoire fixée sous forme de rente] 

1. Le paragraphe VI de l'article 33 de la loi du 26 mai 2004 mentionnée ci­dessus, dans sa rédaction résultant de 
la loi du 16 février 2015 mentionnée ci­dessus, prévoit : « Les rentes viagères fixées par le juge ou par convention 
avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2000­596 du 30 juin 2000 relative à la prestation compensatoire en matière 
de divorce peuvent être révisées, suspendues ou supprimées à la demande du débiteur ou de ses héritiers lorsque 
leur maintien en l'état procurerait au créancier un avantage manifestement excessif au regard des critères posés à 
l'article 276 du code civil. À ce titre, il est tenu compte de la durée du versement de la rente et du montant déjà 
versé. 
« L'article 276­3 de ce code est applicable à la révision, à la suspension ou la suppression des rentes viagères 
fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de la présente loi. 
« La substitution d'un capital aux rentes viagères fixées par le juge ou par convention avant l'entrée en vigueur de 
la présente loi peut être demandée dans les conditions fixées à l'article 276­4 du même code ». 
2. La requérante reproche à ces dispositions d'appliquer aux prestations compensatoires fixées sous forme de rente 
sous l'empire du droit antérieur à la loi du 30 juin 2000, mentionnée ci­dessus, une nouvelle condition de révision, 
susceptible d'intervenir lorsque leur maintien en l'état procurerait au créancier un avantage manifestement 
excessif. Il en résulterait une violation du principe de sécurité juridique découlant de l'article 16 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789. Elle dénonce également, comme contraire au principe d'égalité 
devant la loi, la différence de traitement instaurée par ces dispositions entre les prestations compensatoires 
précitées, seules soumises à cette nouvelle condition, et celles fixées sous forme de rente sous l'empire du droit 
applicable en vertu de la loi du 30 juin 2000. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa du paragraphe VI de 
l'article 33 de la loi du 26 mai 2004. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
4. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
5. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. 
6. Les dispositions contestées appliquent aux prestations compensatoires fixées sous forme de rente viagère avant 
l'entrée en vigueur de la loi du 30 juin 2000 une nouvelle condition de révision. Celles­ci peuvent être révisées, 
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suspendues ou supprimées lorsque leur maintien en l'état serait de nature à procurer au créancier un avantage 
manifestement excessif au regard des critères à prendre en compte pour la fixation initiale de la prestation 
compensatoire. 
7. Toutefois, d'une part, sous l'empire du droit antérieur à la loi du 30 juin 2000, le législateur avait déjà soumis 
les prestations compensatoires fixées sous forme de rente à une condition de révision, d'ordre public. Celles­ci 
pouvaient en effet être modifiées si l'absence de révision devait avoir pour l'un des conjoints des conséquences 
d'une exceptionnelle gravité. 
8. D'autre part, l'objet de la prestation compensatoire, qui a notamment une nature alimentaire, est de compenser, 
pour l'avenir, la disparité que la rupture du mariage crée dans leurs conditions de vie respectives. Son montant est 
fixé selon les besoins de l'époux à qui elle est versée et les ressources de l'autre, en tenant compte de la situation 
au moment du divorce et de l'évolution de celle­ci dans un avenir prévisible. Or cette prévision peut se trouver 
démentie par l'évolution ultérieure de la situation des époux et conduire à des déséquilibres contraires à l'objet de 
la prestation compensatoire, que l'édiction de règles de révision permet de corriger. 
9. Il résulte de ce qui précède que les créanciers de rentes viagères fixées sous l'empire du droit antérieur à la loi 
du 30 juin 2000 ne pouvaient légitimement s'attendre à ce que ne s'appliquent pas à eux, pour l'avenir, les nouvelles 
règles de révision des prestations compensatoires destinées à remédier à de tels déséquilibres. Le grief tiré de la 
méconnaissance de la garantie des droits doit donc être écarté. 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
10. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que dans l'un et 
l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit. 
11. Les dispositions contestées ne s'appliquent qu'aux rentes viagères fixées avant l'entrée en vigueur de la loi du 
30 juin 2000. 
12. Toutefois, sous l'empire du droit antérieur à cette loi, la prestation compensatoire pouvait être fixée sous forme 
de rente viagère lorsqu'il n'était pas possible d'en prévoir le versement en capital par le débiteur. La loi du 30 juin 
2000 a restreint les possibilités de recours à ce mode de versement en prévoyant qu'il ne serait plus possible qu'à 
titre exceptionnel, lorsque l'âge ou l'état de santé du créancier ne lui permettent pas de subvenir à ses besoins. Ce 
faisant, il a limité les risques que, du fait de l'évolution de la situation respective des anciens époux, les rentes 
viagères prononcées dans ce nouveau cadre procurent aux créanciers un avantage manifestement excessif. Cette 
différence de situation est de nature à justifier la différence de traitement instaurée par les dispositions contestées 
entre les rentes viagères fixées avant cette loi et celles fixées après. Cette différence de traitement est, en outre, 
en rapport avec l'objet de la loi. Dès lors le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit 
être écarté. 
13. Les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
doivent être déclarées conformes à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-880 QPC du 29 janvier 2021-M. Pascal J. [Révocation d'un avantage matrimonial 
en cas de divorce] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi des paragraphes I et II 
de l'article 33 de la loi du 26 mai 2004 mentionnée ci­dessus dans sa rédaction initiale. 
2. Les paragraphes I et II de l'article 33 de la loi du 26 mai 2004, dans cette rédaction, prévoient : 
« I. ­ La présente loi entrera en vigueur le 1er janvier 2005. 
« II. ­ Elle s'appliquera aux procédures en divorce introduites avant son entrée en vigueur sous les exceptions qui 
suivent : 
« a) Lorsque la convention temporaire a été homologuée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en 
divorce est poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne ; 
« b) Lorsque l'assignation a été délivrée avant l'entrée en vigueur de la présente loi, l'action en divorce est 
poursuivie et jugée conformément à la loi ancienne. 
« Par dérogation au b, les époux peuvent se prévaloir des dispositions des articles 247 et 247­1 du code civil ; le 
divorce peut également être prononcé pour altération définitive du lien conjugal si les conditions de l'article 238 
sont réunies et dans le respect des dispositions de l'article 246 ». 
3. Le requérant soutient que, dans la mesure où le droit antérieur à la loi du 26 mai 2004 prévoyait la révocation 
automatique, en cas de divorce pour faute aux torts exclusifs, des avantages matrimoniaux reçus, les époux qui 
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avaient consenti de tels avantages pouvaient s'attendre à ce que cette révocation intervienne si les conditions en 
étaient remplies. Or, en imposant l'application des nouvelles règles supprimant cette révocation automatique aux 
divorces pour lesquels l'assignation a été délivrée après le 1er janvier 2005, le législateur aurait remis en cause les 
effets qui pouvaient être légitimement attendus par les parties des avantages matrimoniaux consentis sous l'empire 
du droit antérieur, en méconnaissance de la garantie des droits découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1789. Il en résulterait également une méconnaissance du droit au maintien des 
conventions légalement conclues. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le renvoi opéré par le paragraphe I de 
l'article 33 de la loi du 26 mai 2004 au quatrième alinéa de l'article 16 de la même loi, qui a instauré les nouvelles 
règles relatives à la révocation des avantages matrimoniaux. 
5. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
6. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. 
7. Avant la loi du 26 mai 2004, l'article 267 du code civil prévoyait que lorsque le divorce était prononcé aux torts 
exclusifs de l'un des époux, celui­ci perdait de plein droit tous les avantages matrimoniaux que son conjoint lui 
avait consentis. L'article 16 de loi du 26 mai 2004 a supprimé cette révocation de plein droit et prévu, à l'article 
265 du même code, que « le divorce est sans incidence sur les avantages matrimoniaux qui prennent effet au cours 
du mariage ». Les dispositions contestées appliquent cette nouvelle règle aux divorces prononcés après le 1er 
janvier 2005, à l'exception de ceux répondant aux conditions prévues aux a et b du paragraphe II de l'article 33 de 
la loi du 26 mai 2004, même s'ils mettent en cause des avantages matrimoniaux consentis sous l'empire du droit 
antérieur. 
8. Toutefois, en premier lieu, l'objet des avantages matrimoniaux appelés à prendre effet au cours du mariage est 
d'organiser, par convention entre les époux, la vie commune pendant le mariage. L'évolution éventuelle des 
conditions légales de leur révocation ne remet pas en cause cet objet. 
9. En deuxième lieu, les règles de révocation des avantages matrimoniaux prévues par la loi en cas de divorce 
relèvent, quant à elles, du régime juridique attaché aux effets patrimoniaux du divorce. Les justiciables pouvaient 
donc s'attendre à ce qu'elles suivent les évolutions générales du droit du divorce, notamment la portée conférée à 
la faute, ainsi que leur régime d'entrée en vigueur. Au demeurant, avant même l'intervention de la loi du 26 mai 
2004, le sort des avantages matrimoniaux en cas de divorce, au moment où ils étaient consentis, était incertain et 
dépendait des fautes respectives des conjoints ou de l'initiative du divorce prise ou non par chacun ou d'un 
commun accord dans la procédure. 
10. En dernier lieu, il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation et de l'article 43 de la loi du 23 
juin 2006 mentionnée ci­dessus que les conjoints souhaitant se prémunir notamment contre le risque d'une 
évolution de la législation pouvaient décider de fixer par convention les conditions dans lesquelles ces avantages 
matrimoniaux pouvaient être révoqués à raison du divorce. 
11. Il résulte de ce qui précède que les époux ayant consenti des avantages matrimoniaux sous l'empire du droit 
antérieur à la loi du 26 mai 2004 ne pouvaient légitimement s'attendre à ce que ne s'appliquent pas aux divorces 
prononcés après l'entrée en vigueur de cette loi les nouvelles règles légales relatives à la révocation des avantages 
en cas de divorce. Le grief tiré de la méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées doit donc être 
écarté. 
12. Le renvoi opéré par le paragraphe I de l'article 33 de la loi du 26 mai 2004 au quatrième alinéa de l'article 16 
de la même loi, qui ne méconnaît pas davantage le droit au maintien des conventions légalement conclues ni aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit donc être déclaré conforme à la Constitution. 

­ Décision n° 2020-882 QPC du 5 février 2021-Société Bouygues télécom et autre [Autorisation 
administrative préalable à l’exploitation des équipements de réseaux 5G] 

[…] 
12. Les sociétés requérantes font, tout d'abord, grief à ces dispositions d'imposer aux opérateurs de 
communications électroniques de se soumettre à un régime d'autorisation administrative préalable, au nom des 
exigences de protection de la défense et de la sécurité nationale, pour exploiter des équipements, tels que les 
antennes­relais, permettant l'accès aux réseaux de communications mobiles. Selon elles, les conditions de 
délivrance de cette autorisation seraient insuffisamment encadrées, compte tenu de la généralité de la notion 
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d'« intérêts de la défense et de la sécurité nationale ». En outre, si ces dispositions s'appliquent théoriquement aux 
seuls équipements dédiés aux réseaux de cinquième génération de communication mobile, elles obligeraient en 
pratique certains opérateurs souhaitant offrir des services relevant de cette nouvelle technologie, en cas de refus 
d'autorisation, à procéder au remplacement de tout ou partie de leurs équipements déjà installés au titre des réseaux 
des générations précédentes, en raison de contraintes techniques liées à l'absence d'interopérabilité des appareils. 
Ceci leur occasionnerait des charges excessives. De surcroît, ces dispositions auraient en réalité pour seul objet 
d'interdire aux opérateurs de se fournir en appareils de cinquième génération auprès de la société chinoise Huawei, 
ce qui les restreindrait dans le choix de leurs équipementiers et pénaliserait ceux d'entre eux ayant eu recours à 
cette société pour leurs équipements plus anciens. Il en résulterait une méconnaissance de la liberté d'entreprendre. 
13. Les sociétés requérantes reprochent ensuite à ces dispositions de faire supporter par les opérateurs de 
communications électroniques, contraints de remplacer leurs équipements à leurs frais, une charge 
disproportionnée, qui devrait incomber à l'État puisqu'elle résulterait de choix faits au nom de la sécurité nationale. 
Elles en concluent à une violation du principe d'égalité devant les charges publiques. 
14. Elles font valoir, en outre, qu'avant l'adoption de la loi du 1er août 2019, d'autres dispositions, prises sur le 
fondement de l'article 226­3 du code pénal, devaient déjà conduire à soumettre à autorisation, à compter du 1er 
octobre 2021, certains des équipements en cause. En leur substituant un nouveau régime d'autorisation préalable, 
le législateur aurait, d'une part, porté atteinte à des situations légalement acquises ainsi qu'aux attentes légitimes 
des opérateurs de demeurer soumis aux seules dispositions de cet article 226­3. Il aurait, d'autre part, remis en 
cause les autorisations d'utilisation des fréquences délivrées par l'État aux opérateurs pour exploiter les réseaux 
des deuxième à quatrième générations de communication mobile. Il en résulterait une méconnaissance de la 
garantie des droits. 
15. Enfin, l'une des sociétés requérantes reproche également aux dispositions renvoyées de subordonner la 
délivrance de l'autorisation au fait que l'opérateur ou ses prestataires ne sont pas sous le contrôle d'un État étranger 
ou soumis à des actes d'ingérence d'un tel État. D'une part, ce critère tenant à l'identité du demandeur ou de ses 
prestataires serait insuffisamment défini et ne permettrait donc pas à l'autorité administrative de se prononcer en 
fonction de considérations objectives. D'autre part, il serait dénué de pertinence au regard de l'objet de la loi, qui 
consisterait à soumettre à autorisation des équipements à raison de leurs caractéristiques intrinsèques et non de la 
situation de leur fabricant. Il en découlerait une violation du principe d'égalité devant la loi. 
16. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa du paragraphe I de 
l'article L. 34­11 du code des postes et des communications électroniques et sur les mots « et le fait que l'opérateur 
ou ses prestataires, y compris par sous­traitance, est sous le contrôle ou soumis à des actes d'ingérence d'un État 
non membre de l'Union européenne » figurant au second alinéa de l'article L. 34­12 du même code. 
17. La société intervenante, dont les griefs rejoignent ceux des sociétés requérantes, ajoute que les dispositions 
contestées seraient, du fait de leur imprécision, entachées d'une incompétence négative affectant le principe 
d'égalité devant les charges publiques. 
[…] 
- Sur le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits : 
29. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». 
30. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions. Ce faisant, il ne saurait 
toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles. En particulier, il ne saurait, sans motif 
d'intérêt général suffisant, ni porter atteinte aux situations légalement acquises ni remettre en cause les effets qui 
pouvaient légitimement être attendus de situations nées sous l'empire de textes antérieurs. 
31. En premier lieu, d'une part, le régime d'autorisation institué par les dispositions contestées ne s'applique pas 
aux équipements dédiés aux réseaux de quatrième génération et des générations antérieures, dont l'exploitation 
peut continuer dans les mêmes conditions qu'auparavant. D'autre part, ce régime est dénué d'incidence sur les 
autorisations d'utilisation des fréquences dont disposent les opérateurs pour exploiter ces mêmes réseaux. Les 
dispositions contestées ne portent donc aucune atteinte à des situations légalement acquises. 
32. En second lieu, au moment de l'adoption des dispositions contestées, les opérateurs de communications 
électroniques étaient soumis au régime d'autorisation applicable à la détention et à l'utilisation de certains 
appareils, prévu à l'article 226­3 du code pénal. En application de l'arrêté du 11 août 2016 mentionné ci­dessus, 
ce n'est qu'à compter du 1er octobre 2021 que ce régime devait s'appliquer aux « appareils qui permettent aux 
opérateurs de communications électroniques de connecter les équipements de leurs clients au cœur de leur réseau 
radioélectrique mobile ouvert au public, dès lors que ces appareils disposent de fonctionnalités, pouvant être 
configurées et activées à distance, permettant de dupliquer les correspondances des clients, à l'exclusion des 
appareils installés chez ceux­ci ». 
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33. Toutefois, le fait d'être soumis à un régime d'autorisation répondant à certaines finalités ne peut faire naître 
l'attente légitime que n'intervienne aucun nouveau régime d'autorisation répondant à d'autres finalités. 
34. Or, le régime prévu à l'article 226­3 du code pénal encadre la détention et l'utilisation de certains appareils, à 
raison des atteintes qu'ils permettent de porter à la vie privée et au secret des correspondances. Il est applicable en 
principe à tous les équipements permettant la connexion à un réseau mobile. Les dispositions contestées, quant à 
elles, régissent les conditions d'exploitation de certains appareils, à raison des atteintes susceptibles d'être portées 
aux intérêts de la défense et de la sécurité nationale. Elles s'appliquent aux seuls équipements permettant l'accès 
aux réseaux mobiles postérieurs à ceux de quatrième génération, afin de répondre aux enjeux de sécurité 
spécifiques à ces nouveaux réseaux. 
35. Par conséquent, les opérateurs de communications électroniques ne pouvaient, sur le seul fondement du régime 
d'autorisation résultant de l'article 226­3 du code pénal, légitimement s'attendre à ce que ne soient pas instituées, 
même avant le 1er octobre 2021, des règles d'exploitation des appareils permettant la connexion aux réseaux de 
nouvelles générations, à des fins de protection de la défense et de la sécurité nationale. 
36. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de la garantie des droits doit être écarté. 
37. Il résulte de tout ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées d'incompétence 
négative et ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2021-955 QPC du 10 décembre 2021-Mme Martine B. [Application rétroactive des 
nouvelles modalités de renversement de la présomption de causalité dans le cadre de 
l'indemnisation des victimes d'essais nucléaires] 

 
1. L'article 57 de loi du 17 juin 2020 mentionnée ci­dessus prévoit : 
« Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, le b du 2 ° du I de l'article 232 de la loi 
n° 2018­1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 est applicable aux demandes déposées devant le comité 
d'indemnisation des victimes d'essais nucléaires avant l'entrée en vigueur de la loi n° 2018­1317 du 28 décembre 
2018 précitée ». 
2. La requérante reproche à ces dispositions de soumettre, de manière rétroactive, les demandes d'indemnisation 
présentées par les victimes d'essais nucléaires au régime prévu par la loi du 28 décembre 2018 alors que celui­ci 
serait moins favorable que le régime antérieur. Selon elle, faute d'être justifiées par un motif impérieux d'intérêt 
général, ces dispositions méconnaîtraient le principe de sécurité juridique et la garantie des droits découlant de 
l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
3. La requérante dénonce également la différence de traitement inconstitutionnelle qui en résulterait entre les 
personnes ayant déposé une demande d'indemnisation, selon qu'elles ont obtenu ou non une indemnisation 
définitive à la date d'entrée en vigueur de ces dispositions. Ces dispositions porteraient en outre une atteinte 
disproportionnée au droit de propriété. Enfin, pour les mêmes motifs, la requérante reproche au législateur d'avoir 
méconnu l'étendue de sa compétence dans des conditions affectant les droits précités. 
- Sur le fond : 
4. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition que si le 
législateur peut modifier rétroactivement une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est 
à la condition que cette modification ou cette validation respecte tant les décisions de justice ayant force de chose 
jugée que le principe de non­rétroactivité des peines et des sanctions et que l'atteinte aux droits des personnes 
résultant de cette modification ou de cette validation soit justifiée par un motif impérieux d'intérêt général. En 
outre, l'acte modifié ou validé ne doit méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, 
sauf à ce que le motif impérieux d'intérêt général soit lui­même de valeur constitutionnelle. Enfin, la portée de la 
modification ou de la validation doit être strictement définie. 
5. L'article 1er de la loi du 5 janvier 2010 mentionnée ci­dessus a ouvert la possibilité d'obtenir réparation intégrale 
de son préjudice à toute personne souffrant de certaines maladies radio­induites résultant d'une exposition à des 
rayonnements ionisants dus aux essais nucléaires français. 
6. L'article 4 de cette même loi prévoyait, dans sa rédaction initiale, que, lorsque la personne a résidé ou séjourné 
dans certaines zones géographiques au cours de périodes déterminées, elle bénéficie d'une présomption de 
causalité entre l'exposition aux rayonnements ionisants due aux essais nucléaires français et la survenance de sa 
maladie, « à moins qu'au regard de la nature de la maladie et des conditions de son exposition le risque attribuable 
aux essais nucléaires puisse être considéré comme négligeable ». 
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7. La loi du 28 février 2017 mentionnée ci­dessus a supprimé la possibilité de renverser la présomption de causalité 
en raison du caractère négligeable du risque attribuable aux essais nucléaires. Selon la jurisprudence constante du 
Conseil d'État, cette présomption ne pouvait dès lors être renversée que si l'administration établissait que la 
pathologie de la personne résultait exclusivement d'une cause étrangère à cette exposition, en particulier parce 
qu'elle n'avait subi aucune exposition à de tels rayonnements. 
8. L'article 232 de la loi du 28 décembre 2018 a modifié l'article 4 de la loi du 5 janvier 2010 afin de prévoir que 
la présomption de causalité peut être renversée s'il est établi que la dose annuelle de rayonnements ionisants à 
laquelle la personne a été exposée est inférieure à un seuil déterminé par la loi. Dans ses décisions du 27 janvier 
2020 mentionnées ci­dessus, le Conseil d'État a jugé que ces dispositions nouvelles n'étaient applicables qu'aux 
demandes d'indemnisation déposées après l'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2018. 
9. Les dispositions contestées prévoient que les dispositions de l'article 232 de la loi du 28 décembre 2018 sont 
applicables aux demandes déposées avant son entrée en vigueur, sous réserve des décisions de justice passées en 
force de chose jugée. 
10. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu, contrairement aux décisions du Conseil d'État du 27 
janvier 2020, appliquer de manière rétroactive les règles ainsi modifiées par la loi du 28 décembre 2018 aux 
demandes d'indemnisation déposées avant l'entrée en vigueur de cette loi. Les dispositions contestées ne 
présentent donc pas un caractère interprétatif. 
11. Or, d'une part, l'application de ces règles soumet ces demandes à un régime moins favorable d'indemnisation 
en élargissant la possibilité pour l'administration de renverser la présomption de causalité dont bénéficient les 
personnes qui remplissent les conditions prévues par la loi. 
12. D'autre part, la volonté du législateur d'appliquer, conformément à ce qu'aurait été son intention initiale, un 
même régime à l'ensemble des demandes d'indemnisation, quelle que soit la date de leur dépôt, ne constitue pas 
un motif impérieux d'intérêt général justifiant l'atteinte ainsi portée au droit des personnes qui avaient engagé une 
procédure administrative ou contentieuse avant la date d'entrée en vigueur de la loi du 28 décembre 2018. 
13. Par conséquent, les dispositions contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, elles doivent donc être déclarées contraires 
à la Constitution. 
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
14. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61­1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières. 
15. En l'espèce, aucun motif ne justifie de reporter les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité. Celle­ci 
intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision. 
 
 
 
 
 

2. Sur le droit au respect de la vie privée 

 

­ Décision n° 94-343/344 DC du 27 juillet 1994-Loi relative au respect du corps humain et loi relative 
au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la 
procréation et au diagnostic prénatal 
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[…] 
- SUR LES DISPOSITIONS CONTESTEES PAR LES DEPUTES AUTEURS DE LA SECONDE 
SAISINE : 
. En ce qui concerne les articles 8 et 9 de la loi relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du 
corps humain, à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal : 
5. Considérant que l'article 8 insère, après le chapitre II du titre premier du livre II du code de la santé publique, 
un chapitre II bis nouveau intitulé « assistance médicale à la procréation » et comprenant dix articles L. 152­1 à 
L. 152­10 ; 
6. Considérant que l'article L. 152­1 définit l'assistance médicale à la procréation en faisant référence aux pratiques 
cliniques et biologiques permettant la conception in vitro, le transfert d'embryons et l'insémination artificielle, 
ainsi qu'à toute technique d'effet équivalent permettant la procréation en dehors du processus naturel ; que l'article 
L. 152­2 dispose que cette assistance médicale, destinée à répondre à la demande parentale d'un couple, a pour 
objet soit de remédier à une infertilité dont le caractère pathologique a été médicalement diagnostiqué, soit d'éviter 
la transmission à l'enfant d'une maladie d'une particulière gravité ; que le même article impose que l'homme et la 
femme formant le couple soient vivants, en âge de procréer, mariés ou en mesure d'apporter la preuve d'une vie 
commune d'au moins deux ans, et consentant préalablement au transfert des embryons ou à l'insémination ; que 
l'article L. 152­3 prévoit que compte tenu de l'état des techniques médicales, les deux membres du couple peuvent 
décider par écrit que sera tentée la fécondation d'un nombre d'ovocytes pouvant rendre nécessaire la conservation 
d'embryons dans l'intention de réaliser leur demande parentale dans un délai de cinq ans et qu'ils sont alors 
consultés chaque année pendant cinq ans sur le point de savoir s'ils maintiennent leur demande parentale ; qu'il 
pose la règle générale selon laquelle un embryon ne peut être conçu avec des gamètes ne provenant pas d'un au 
moins des deux membres du couple ; que toutefois l'article L. 152­4 dispose qu'à titre exceptionnel les deux 
membres du couple peuvent consentir par écrit à ce que les embryons conservés soient accueillis par un autre 
couple ; que l'article L. 152­5 en fixe les conditions à savoir que ce dernier couple réponde aux exigences 
formulées par l'article L. 152­2 et qu'il ne puisse bénéficier d'une assistance médicale à la procréation sans recours 
à un « tiers donneur » ; qu'il organise une procédure soumettant l'accueil de l'embryon à une décision de l'autorité 
judiciaire ; qu'il pose le principe selon lequel le couple accueillant l'embryon et celui y ayant renoncé ne peuvent 
connaître leurs identités respectives ; que l'article L. 152­6 souligne que l'assistance médicale à la procréation avec 
« tiers donneur » ne peut être pratiquée que comme ultime indication lorsque la procréation médicalement assistée 
à l'intérieur du couple ne peut aboutir ; qu'aux termes de l'article L. 152­7 : « Un embryon humain ne peut être 
conçu ni utilisé à des fins commerciales ou industrielles » ; que l'article L. 152­8 dispose que la conception in 
vitro d'embryons humains à des fins d'étude, de recherche ou d'expérimentation est interdite de même que toute 
expérimentation sur l'embryon ; qu'il prévoit toutefois qu'à titre exceptionnel l'homme et la femme formant le 
couple peuvent accepter par écrit que soient menées des études sur leurs embryons ; que ces études doivent alors 
avoir une finalité médicale et ne peuvent porter atteinte à l'embryon ; qu'elles ne peuvent être entreprises qu'après 
avis conforme d'une commission nationale de médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal 
instituée par l'article 11 de la loi insérant dans le code de la santé publique un nouvel article L. 184­3 ; que l'article 
L. 152­9 a trait à l'agrément des praticiens habilités à pratiquer ces actes biologiques et cliniques et que l'article 
L. 152­10 organise une procédure imposée préalablement aux demandeurs ; 
7. Considérant que l'article 9 de la loi dispose que les embryons existant à la date de sa promulgation et dont il a 
été vérifié qu'ils ne font l'objet ni d'une demande parentale ni d'une opposition à un accueil par un couple tiers et 
qu'ils satisfont aux règles de sécurité sanitaire en vigueur au jour de leur transfert pourront être confiés à un couple 
remplissant les conditions prévues à l'article L. 152­5 et qu'il ajoute que « si leur accueil est impossible et si la 
durée de leur conservation est au moins égale à cinq ans, il est mis fin à cette conservation » ; 
8. Considérant que les députés auteurs de la seconde saisine soutiennent que cette dernière disposition porte 
atteinte au droit à la vie des embryons qui selon eux possèdent dès la conception tous les attributs de la personne 
humaine ; qu'elle établit une discrimination rompant le principe d'égalité entre les embryons selon qu'ils auront 
été conçus avant ou après la date de la promulgation de la loi ; que de même la loi ne pouvait sans méconnaître le 
principe d'égalité entre embryons humains d'un couple autoriser les parents et le corps médical à « sélectionner 
ceux des embryons qui seront réimplantés de ceux qui ne le seront pas » et « à sélectionner ceux des embryons 
qui seront donnés à des couples tiers de ceux qui ne le seront pas » ; que la possibilité ménagée par la loi de mener 
des études sur les embryons porte atteinte au respect de l'intégrité de la personne et du corps humain ; que la 
sélection des embryons méconnaît le principe à valeur constitutionnelle de la protection du patrimoine génétique 
de l'humanité ; que la possibilité d'avoir des enfants dont le parent naturel est un « tiers donneur » met en cause 
les droits de la famille tels qu'ils ont été conçus et garantis par le Préambule de la Constitution de 1946 ; que 
l'interdiction faite aux enfants qui seront nés d'une fécondation in vitro faisant intervenir un « tiers donneur » de 
connaître leur identité génétique et leurs parents naturels porte atteinte au droit à la santé de l'enfant et au libre 
épanouissement de sa personnalité ; que le législateur ne pouvait reconnaître à la commission nationale de 
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médecine et de biologie de la reproduction et du diagnostic prénatal un pouvoir d'avis conforme sans violer le 
principe constitutionnel de séparation des pouvoirs d'autant plus qu'il a renvoyé au pouvoir réglementaire la 
détermination de la composition de cette commission ; 
9. Considérant que le législateur a assorti la conception, l'implantation et la conservation des embryons fécondés 
in vitro de nombreuses garanties ; que cependant, il n'a pas considéré que devait être assurée la conservation, en 
toutes circonstances, et pour une durée indéterminée, de tous les embryons déjà formés ; qu'il a estimé que le 
principe du respect de tout être humain dès le commencement de sa vie ne leur était pas applicable ; qu'il a par 
suite nécessairement considéré que le principe d'égalité n'était pas non plus applicable à ces embryons ; 
10. Considérant qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, qui ne détient pas un pouvoir d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement, de remettre en cause, au regard de l'état des connaissances et des 
techniques, les dispositions ainsi prises par le législateur ; 
11. Considérant que, s'agissant de la sélection des embryons, il n'existe, contrairement à ce que soutiennent les 
saisissants, aucune disposition ni aucun principe à valeur constitutionnelle consacrant la protection du patrimoine 
génétique de l'humanité ; qu'aucune disposition du Préambule de la Constitution de 1946 ne fait obstacle à ce que 
les conditions du développement de la famille soient assurées par des dons de gamètes ou d'embryons dans les 
conditions prévues par la loi ; que l'interdiction de donner les moyens aux enfants ainsi conçus de connaître 
l'identité des donneurs ne saurait être regardée comme portant atteinte à la protection de la santé telle qu'elle est 
garantie par ce Préambule ; qu'enfin, s'agissant des décisions individuelles relatives à des études à finalité 
médicale, l'exigence de l'avis conforme d'une commission administrative, dont les règles générales de composition 
sont définies par l'article L. 184­3 nouveau du code de la santé publique et qui doit notamment s'assurer qu'il n'est 
pas porté atteinte à l'embryon, pouvait être prévue par le législateur sans qu'il méconnaisse par là sa propre 
compétence ; 
[…] 
. En ce qui concerne l'article 10 de la loi relative au respect du corps humain : 
15. Considérant que l'article 10 de la loi insère au chapitre premier du titre VII du livre premier du code civil une 
section 4 intitulée « De la procréation médicalement assistée » comprenant deux articles nouveaux 311­19 et 311­
20 ; que l'article 311­19 dispose qu'en cas de procréation médicalement assistée avec « tiers donneur », aucun lien 
de filiation ne peut être établi entre l'auteur du don et l'enfant issu de la procréation et qu'aucune action en 
responsabilité ne peut être exercée à l'encontre du donneur ; que l'article 311­20 régit les conditions dans lesquelles 
les époux et concubins demandeurs doivent préalablement donner leur consentement à un juge ou un notaire qui 
les informe des engagements qu'ils prennent de ce fait au regard de la filiation ; 
16. Considérant que les députés auteurs de la saisine mettent en cause l'anonymat des donneurs de gamètes vis à 
vis de l'enfant à naître au regard du principe de responsabilité personnelle posé par l'article 1382 du code civil ; 
qu'ils font valoir en outre l'existence d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République qui 
procèderait des dispositions de la loi du 16 novembre 1912 permettant à l'enfant de rechercher la paternité hors 
mariage à certaines conditions ; 
17. Considérant que les dispositions de cette loi n'ont eu ni pour objet ni pour effet de régir les conditions 
d'attribution de paternité en cas d'assistance médicale à la procréation ; qu'aucune disposition ni aucun principe à 
valeur constitutionnelle ne prohibe les interdictions prescrites par le législateur d'établir un lien de filiation entre 
l'enfant issu de la procréation et l'auteur du don et d'exercer une action en responsabilité à l'encontre de celui­ci ; 
que par suite les griefs des requérants ne sauraient qu'être écartés ; 
[…] 
 
 

­ Décision n° 99-422 DC du 21 décembre 1999-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000 

[…] 
- SUR L'ARTICLE 25 : 
50. Considérant que le I de l'article 25, qui ajoute un article L. 162­4­1 au code de la sécurité sociale, prévoit que, 
lorsqu'ils établissent une prescription d'arrêt de travail donnant lieu à l'octroi d'indemnités journalières par 
l'assurance maladie, les médecins sont tenus de mentionner sur les documents produits à cet effet « les éléments 
d'ordre médical justifiant l'interruption de travail » ; que, lorsqu'ils établissent une prescription de transport en vue 
d'un remboursement, les médecins doivent indiquer sur ces documents « les éléments d'ordre médical précisant le 
motif du déplacement et justifiant le mode de transport prescrit » ; qu'il est ajouté que les médecins « sont tenus 
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en outre de porter sur ces mêmes documents les indications permettant leur identification par la caisse et 
l'authentification de leur prescription » ; 
51. Considérant que les députés requérants soutiennent que cette disposition porte une « atteinte peu acceptable » 
au secret médical, qui est « une des composantes à la fois les plus certaines et les plus sensibles de la vie privée 
puisqu'il touche directement à l'intimité physique voire psychologique de la personne » ; 
52. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 
dans la transmission des informations nominatives à caractère médical entre les médecins prescripteurs et les 
organismes de sécurité sociale ; qu'il appartient toutefois au législateur de concilier le droit au respect de la vie 
privée et l'exigence de valeur constitutionnelle qui s'attache à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
53. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de la disposition critiquée que les informations d'ordre médical en 
cause sont destinées au seul « service du contrôle médical » ; que les médecins­conseils composant ce service 
sont, en vertu de l'article 104 du code de déontologie médicale, astreints au secret sur les renseignements médicaux 
directement ou indirectement nominatifs qui leur sont transmis, y compris envers l'organisme qui fait appel à leurs 
services ; que devront toutefois être mises en place des modalités d'acheminement de ces documents aux 
médecins­conseils de nature à assurer la stricte confidentialité de la transmission des informations qu'ils 
contiennent ; qu'eu égard à sa finalité, qui est de remédier à l'augmentation excessive des dépenses en cause et à 
leur caractère éventuellement injustifié, la disposition critiquée ne porte pas au respect de la vie privée, sous la 
réserve ci­dessus énoncée, une atteinte de nature à méconnaître l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen ; 
[…] 

­ Décision n° 2004-504 DC du 12 août 2004-Loi relative à l'assurance maladie 

1. Considérant que les députés auteurs de la saisine défèrent au Conseil constitutionnel la loi relative à l'assurance 
maladie ; qu'ils contestent, en tout ou partie, la conformité à la Constitution de ses articles 3, 7, 8, 20, 23, 39, 41, 
53, 55, 57 et 72 ; 
- SUR L'ARTICLE 3 : 
2. Considérant que le I de l'article 3 de la loi déférée insère dans le code de la sécurité sociale les articles L. 161­
36­1 à L. 161­36­4 ; que ces articles prévoient la création d'un dossier médical contenant des données à caractère 
personnel ; qu'ils précisent que le niveau de prise en charge des actes et prestations de soins par l'assurance maladie 
est subordonné à l'autorisation donnée par le patient aux professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le 
compléter ; qu'ils définissent les cas dans lesquels cet accès est autorisé ; 
3. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces articles méconnaissent le droit au respect de la vie 
privée ; qu'ils leur reprochent également de subordonner l'exercice du droit du patient à refuser l'accès à son 
dossier personnel à une réduction du remboursement des soins ; que, ce faisant, le législateur aurait porté atteinte 
« au droit à la protection sociale garanti au titre du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 » ; 
4. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation « garantit à 
tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé... » ; 
5. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 implique le droit au respect de la vie privée ; que ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance 
dans la collecte et le traitement de données à caractère personnel de nature médicale ; qu'il appartient toutefois au 
législateur de concilier, d'une part, le droit au respect de la vie privée et, d'autre part, les exigences de valeur 
constitutionnelle qui s'attachent tant à la protection de la santé, qui implique la coordination des soins et la 
prévention des prescriptions inutiles ou dangereuses, qu'à l'équilibre financier de la sécurité sociale ; 
6. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du nouvel article L. 161­36­1 du code de la sécurité sociale, le 
dossier médical personnel est institué « afin de favoriser la coordination, la qualité et la continuité des soins, gages 
d'un bon niveau de santé » et qu'il comportera notamment « des informations qui permettent le suivi des actes et 
prestations de soins » ainsi qu'un « volet spécialement destiné à la prévention » ; que, pour atteindre cet objectif, 
le nouvel article L. 161­36­2 prévoit que chaque professionnel de santé inscrira au dossier « les éléments 
diagnostiques et thérapeutiques nécessaires à la coordination des soins de la personne prise en charge » ; qu'afin 
de favoriser la continuité de cette mise à jour, le législateur a subordonné le niveau de prise en charge des soins à 
l'autorisation donnée par le patient aux professionnels de santé d'accéder à son dossier et de le compléter ; 
7. Considérant, en second lieu, que le dossier médical personnel sera élaboré « dans le respect du secret médical » ; 
qu'il résulte du renvoi à l'article L. 1111­8 du code de la santé publique que l'hébergement des données et la 
possibilité d'y accéder seront subordonnés au consentement de la personne concernée ; que le traitement des 
données sera soumis au respect des dispositions de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que l'hébergeur devra faire 
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l'objet d'un agrément ; que l'accès au dossier par un professionnel de santé sera soumis à l'observation des règles 
déontologiques ainsi que des dispositions des articles L. 1110­4 et L. 1111­2 du code de la santé publique, qui 
imposent notamment le respect de la vie privée et du secret des informations concernant le patient ; que l'accès au 
dossier médical en dehors des cas prévus par la loi sera puni des peines prévues à l'article 226­13 du code pénal ; 
que ces sanctions s'appliqueront sans préjudice des dispositions du code pénal relatives aux « atteintes aux droits 
de la personne résultant des fichiers ou des traitements informatiques » ; 
8. Considérant qu'eu égard aux finalités des dispositions contestées, qui sont, d'une part, d'améliorer la qualité des 
soins, d'autre part, de réduire le déséquilibre financier de l'assurance maladie, et compte tenu de l'ensemble des 
garanties qui viennent d'être rappelées, le législateur a opéré, entre les exigences constitutionnelles en cause, une 
conciliation qui n'apparaît pas manifestement déséquilibrée ; que, dès lors, les griefs invoqués doivent être rejetés ; 
[…] 

­ Décision n° 2011-173 QPC du 30 septembre 2011-M. Louis C. et autres [Conditions de réalisation 
des expertises génétiques sur une personne décédée à des fins d'actions en matière de filiation] 

1. Considérant que l'article 16­11 du code civil énumère les cas dans lesquels l'identification d'une personne par 
ses empreintes génétiques peut être recherchée ; que le cinquième alinéa de cet article dispose qu'en matière civile, 
cette identification ne peut être recherchée qu'en exécution d'une mesure d'instruction ordonnée par le juge saisi 
d'une action tendant soit à l'établissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit à l'obtention ou la 
suppression de subsides ; qu'il précise en outre que le consentement de l'intéressé doit être préalablement et 
expressément recueilli ; qu'aux termes de la dernière phrase de ce cinquième alinéa : « Sauf accord exprès de la 
personne manifesté de son vivant, aucune identification par empreintes génétiques ne peut être réalisée après sa 
mort » ; 
2. Considérant que, selon les requérants, l'interdiction de recourir à l'identification par les empreintes génétiques 
sur une personne décédée, dans une procédure civile en matière de filiation, porte atteinte au respect de la vie 
privée et au droit de mener une vie familiale normale ; qu'en outre, les dispositions contestées instaureraient entre 
les hommes et les femmes une différence de traitement contraire au principe d'égalité devant la loi ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant… l'état et la 
capacité des personnes » ; qu'à ce titre, il appartient au législateur de déterminer les règles de preuve applicables 
en matière d'établissement et de contestation des liens de filiation, notamment lors de l'exercice d'actions en 
justice ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier 
des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce 
faisant, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles ; que l'article 61­1 de la Constitution, 
à l'instar de l'article 61, ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement ; que cet article lui donne seulement compétence pour se prononcer sur 
la conformité d'une disposition législative aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 
4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. 
Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet 
article implique le respect de la vie privée ; que, d'autre part, le droit de mener une vie familiale normale résulte 
du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la 
famille les conditions nécessaires à leur développement » ; qu'enfin, aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 
1789 : « La loi. .. Doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que le principe d'égalité 
ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à 
l'égalité pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en 
résulte soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 
5. Considérant que le deuxième alinéa de l'article 310­3 du code civil prévoit que lorsqu'une action relative à la 
filiation est engagée, « la filiation se prouve et se conteste par tous moyens, sous réserve de la recevabilité de 
l'action » ; que, toutefois, les dispositions contestées ne permettent, à l'occasion d'une action en justice tendant 
soit à l'établissement ou la contestation d'un lien de filiation, soit à l'obtention ou à la suppression de subsides, de 
recourir à l'identification par empreintes génétiques sur une personne décédée, que si celle­ci avait, de son vivant, 
donné son accord exprès à l'exécution d'une telle mesure d'instruction ; qu'ainsi, en dehors de ce cas, les parties 
au procès ne peuvent avoir recours à l'expertise génétique sur le corps de la personne décédée avec laquelle un 
lien biologique est revendiqué ou contesté ; 
6. Considérant qu'en disposant que les personnes décédées sont présumées ne pas avoir consenti à une 
identification par empreintes génétiques, le législateur a entendu faire obstacle aux exhumations afin d'assurer le 
respect dû aux morts ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel de substituer son appréciation à celle du 
législateur sur la prise en compte, en cette matière, du respect dû au corps humain ; que, par suite, les griefs tirés 
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de la méconnaissance du respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie familiale normale doivent être 
écartés ; 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 325 du code civil, la recherche de maternité implique que l'enfant prouve 
qu'il est celui dont la mère prétendue a accouché ; que, par suite, la circonstance que les dispositions contestées, 
relatives à la preuve de la filiation par l'identification au moyen des empreintes génétiques, trouvent 
principalement à s'appliquer lorsque la filiation paternelle est en cause ne saurait être regardée comme une 
différence de traitement contraire au principe d'égalité devant la loi ; 
8. Considérant que la dernière phrase du cinquième alinéa de l'article 16­11 du code civil n'est contraire à aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

­ Décision n° 2012-248 QPC du 16 mai 2012-M. Mathieu E. [Accès aux origines personnelles] 

[…] 
2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 222­6 du même code : « Toute femme qui demande, lors de son 
accouchement, la préservation du secret de son admission et de son identité par un établissement de santé est 
informée des conséquences juridiques de cette demande et de l'importance pour toute personne de connaître ses 
origines et son histoire. Elle est donc invitée à laisser, si elle l'accepte, des renseignements sur sa santé et celle du 
père, les origines de l'enfant et les circonstances de la naissance ainsi que, sous pli fermé, son identité. Elle est 
informée de la possibilité qu'elle a de lever à tout moment le secret de son identité et, qu'à défaut, son identité ne 
pourra être communiquée que dans les conditions prévues à l'article L. 147­6. Elle est également informée qu'elle 
peut à tout moment donner son identité sous pli fermé ou compléter les renseignements qu'elle a donnés au 
moment de la naissance. Les prénoms donnés à l'enfant et, le cas échéant, mention du fait qu'ils l'ont été par la 
mère, ainsi que le sexe de l'enfant et la date, le lieu et l'heure de sa naissance sont mentionnés à l'extérieur de ce 
pli. Ces formalités sont accomplies par les personnes visées à l'article L. 223­7 avisées sous la responsabilité du 
directeur de l'établissement de santé. À défaut, elles sont accomplies sous la responsabilité de ce directeur. 
« Les frais d'hébergement et d'accouchement des femmes qui ont demandé, lors de leur admission dans un 
établissement public ou privé conventionné, à ce que le secret de leur identité soit préservé, sont pris en charge 
par le service de l'aide sociale à l'enfance du département siège de l'établissement. 
« Sur leur demande ou avec leur accord, les femmes mentionnées au premier alinéa bénéficient d'un 
accompagnement psychologique et social de la part du service de l'aide sociale à l'enfance. 
« Pour l'application des deux premiers alinéas, aucune pièce d'identité n'est exigée et il n'est procédé à aucune 
enquête. 
« Les frais d'hébergement et d'accouchement dans un établissement public ou privé conventionné des femmes qui, 
sans demander le secret de leur identité, confient leur enfant en vue d'adoption sont également pris en charge par 
le service de l'aide sociale à l'enfance du département, siège de l'établissement » ; 
3. Considérant que, selon le requérant, en autorisant une femme à accoucher sans révéler son identité et en ne 
permettant la levée du secret qu'avec l'accord de cette femme, ou, en cas de décès, dans le seul cas où elle n'a pas 
exprimé préalablement une volonté contraire, les dispositions contestées méconnaissent le droit au respect de la 
vie privée et le droit de mener une vie familiale normale ; 
4. Considérant qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, la Nation 
« garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère (…) la protection de la santé » ; qu'il est à tout moment loisible 
au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux­ci 
en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, ce faisant, il ne prive pas de garanties légales 
des exigences constitutionnelles ; 
5. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits 
sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ; que le droit de mener une vie familiale normale résulte du dixième alinéa du 
Préambule de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement » ; 
6. Considérant, que les dispositions de l'article L. 222­6 du code de l'action sociale et des familles reconnaissent 
à toute femme le droit de demander, lors de l'accouchement, la préservation du secret de son identité et de son 
admission et mettent à la charge de la collectivité publique les frais de son accouchement et de son hébergement ; 
qu'en garantissant ainsi un droit à l'anonymat et la gratuité de la prise en charge lors de l'accouchement dans un 
établissement sanitaire, le législateur a entendu éviter le déroulement de grossesses et d'accouchements dans des 
conditions susceptibles de mettre en danger la santé tant de la mère que de l'enfant et prévenir les infanticides ou 
des abandons d'enfants ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé ; 
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7. Considérant que la loi du 22 janvier 2002 susvisée a donné une nouvelle rédaction de l'article L. 222­6 du code 
de l'action sociale et des familles afin, notamment, que les femmes qui accouchent en demandant le secret de leur 
identité soient informées des conséquences juridiques qui en résultent pour l'enfant ainsi que de l'importance, pour 
ce dernier, de connaître ses origines et qu'elles soient incitées à laisser des renseignements sur leur santé, celle du 
père, les origines de l'enfant et les circonstances de sa naissance ; que les dispositions de l'article L. 147­6 du 
même code, issues de cette même loi, organisent les conditions dans lesquelles le secret de cette identité peut être 
levé, sous réserve de l'accord de la mère de naissance ; que cet article confie en particulier au Conseil national 
pour l'accès aux origines personnelles la tâche de rechercher la mère de naissance, à la requête de l'enfant, et de 
recueillir, le cas échéant, le consentement de celle­ci à ce que son identité soit révélée ou, dans l'hypothèse où elle 
est décédée, de vérifier qu'elle n'a pas exprimé de volonté contraire lors d'une précédente demande ; que le 
législateur a ainsi entendu faciliter la connaissance par l'enfant de ses origines personnelles ; 
8. Considérant qu'en permettant à la mère de s'opposer à la révélation de son identité même après son décès, les 
dispositions contestées visent à assurer le respect de manière effective, à des fins de protection de la santé, de la 
volonté exprimée par celle­ci de préserver le secret de son admission et de son identité lors de l'accouchement 
tout en ménageant, dans la mesure du possible, par des mesures appropriées, l'accès de l'enfant à la connaissance 
de ses origines personnelles ; qu'il n'appartient pas au Conseil constitutionnel, de substituer son appréciation à 
celle du législateur sur l'équilibre ainsi défini entre les intérêts de la mère de naissance et ceux de l'enfant ; que 
les dispositions contestées n'ont pas privé de garanties légales les exigences constitutionnelles de protection de la 
santé ; qu'elles n'ont pas davantage porté atteinte au respect dû à la vie privée et au droit de mener une vie familiale 
normale ; 
9. Considérant que les articles L. 147­6 et L. 222­6 du code de l'action sociale et des familles ne sont contraires à 
aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 

­ Décision n° 2018-696 QPC du 30 mars 2018-M. Malek B. [Pénalisation du refus de remettre aux 
autorités judiciaires la convention secrète de déchiffrement d'un moyen de cryptologie] 

1. L'article 434­15­2 du code pénal, dans sa rédaction résultant de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci­dessus, 
prévoit : « Est puni de trois ans d'emprisonnement et de 270 000 € d'amende le fait, pour quiconque ayant 
connaissance de la convention secrète de déchiffrement d'un moyen de cryptologie susceptible d'avoir été utilisé 
pour préparer, faciliter ou commettre un crime ou un délit, de refuser de remettre ladite convention aux autorités 
judiciaires ou de la mettre en œuvre, sur les réquisitions de ces autorités délivrées en application des titres II et III 
du livre Ier du code de procédure pénale. 
« Si le refus est opposé alors que la remise ou la mise en œuvre de la convention aurait permis d'éviter la 
commission d'un crime ou d'un délit ou d'en limiter les effets, la peine est portée à cinq ans d'emprisonnement et 
à 450 000 € d'amende ». 
2. Le requérant, rejoint par les parties intervenantes, soutient que les dispositions contestées, en ce qu'elles 
sanctionnent le refus pour une personne suspectée d'une infraction de remettre aux autorités judiciaires, ou de 
mettre en œuvre à leur demande, une clé de déchiffrement susceptible d'avoir été utilisée pour commettre cette 
infraction, porteraient atteinte au droit au silence et au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination. Elles 
seraient ainsi contraires au droit à une procédure juste et équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 et au principe de présomption d'innocence garanti par l'article 9 de cette 
même déclaration. Enfin, selon les parties intervenantes, ces mêmes dispositions violeraient également le droit au 
respect de la vie privée et, selon l'une des parties intervenantes, le secret des correspondances, les droits de la 
défense, le principe de proportionnalité des peines et la liberté d'expression. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 434­15­2 du 
code pénal. 
4. Selon l'article 2 de la Déclaration de 1789, « Le but de toute association politique est la conservation des droits 
naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 
l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée et le secret des 
correspondances. Pour être conformes à la Constitution, les atteintes à ces droits doivent être justifiées par un 
motif d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 
5. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 
coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 
personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, 
dont découle le droit de se taire. 
6. Le premier alinéa de l'article 434­15­2 du code pénal sanctionne d'une peine de trois ans d'emprisonnement et 
d'une amende de 270 000 euros le fait pour « quiconque » ayant connaissance de la convention secrète de 
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déchiffrement d'un moyen de cryptologie, susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre une 
infraction, de refuser de la délivrer ou de la mettre en œuvre. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour 
de cassation, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que cette 
obligation pèse sur toute personne, y compris celle suspectée d'avoir commis l'infraction à l'aide de ce moyen de 
cryptologie. 
7. En premier lieu, en imposant à la personne ayant connaissance d'une convention secrète de déchiffrement d'un 
moyen de cryptologie de remettre ladite convention aux autorités judiciaires ou de la mettre en œuvre uniquement 
si ce moyen de cryptologie est susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre un crime ou un 
délit et uniquement si la demande émane d'une autorité judiciaire, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur 
constitutionnelle de prévention des infractions et de recherche des auteurs d'infractions, tous deux nécessaires à 
la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle. 
8. En second lieu, aux termes de la première phrase de l'article 29 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci­dessus 
constitue un moyen de cryptologie « tout matériel ou logiciel conçu ou modifié pour transformer des données, 
qu'il s'agisse d'informations ou de signaux, à l'aide de conventions secrètes ou pour réaliser l'opération inverse 
avec ou sans convention secrète ». Les dispositions critiquées n'imposent à la personne suspectée d'avoir commis 
une infraction, en utilisant un moyen de cryptologie, de délivrer ou de mettre en œuvre la convention secrète de 
déchiffrement que s'il est établi qu'elle en a connaissance. Elles n'ont pas pour objet d'obtenir des aveux de sa part 
et n'emportent ni reconnaissance ni présomption de culpabilité mais permettent seulement le déchiffrement des 
données cryptées. En outre, l'enquête ou l'instruction doivent avoir permis d'identifier l'existence des données 
traitées par le moyen de cryptologie susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre un crime 
ou un délit. Enfin, ces données, déjà fixées sur un support, existent indépendamment de la volonté de la personne 
suspectée. 
9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit de ne pas s'accuser ni 
au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances. 
10. Le premier alinéa de l'article 434­15­2 du code pénal, qui ne méconnaît pas non plus les droits de la défense, 
le principe de proportionnalité des peines et la liberté d'expression, ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
 

­ Décision n° 2020-800 DC du 11 mai 2020-Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l'article 11 : 
59.  L'article 11 organise les conditions dans lesquelles les données médicales des personnes atteintes par le covid­
19 et de celles ayant été en contact avec ces dernières peuvent être partagées entre certains professionnels chargés 
de traiter les chaînes de contamination. 
. En ce qui concerne les paragraphes I à III et V : 
60. Selon les députés requérants, certaines des dispositions de cet article méconnaîtraient le droit au respect de la 
vie privée et seraient entachées d'incompétence négative. À ce titre, ils critiquent notamment l'ampleur et la 
sensibilité des données recueillies, l'absence de mesure d'anonymisation, le nombre trop élevé de personnes qui 
auront accès à ces données et le renvoi à un décret pour fixer les règles d'habilitation pour l'accès aux données ou 
celles d'interconnexion des fichiers. Ils estiment que les garanties dont est entouré le dispositif sont insuffisantes, 
faute notamment de prévoir le consentement des personnes dont les données sont collectées et partagées ou 
l'exercice normal des droits d'accès, d'information et de rectification desdites données. Ils reprochent également à 
ces dispositions de ne pas prévoir de mécanisme permettant de mettre fin, de manière anticipée, à l'utilisation des 
données. Les sénateurs requérants dénoncent également la méconnaissance du droit au respect de la vie privée qui 
résulterait de l'ampleur de la collecte des données permise par l'article 11. Ils estiment en outre que ces 
dispositions, qui dérogent à l'exigence du consentement au traitement des données, tout en maintenant le droit 
d'opposition des personnes en cause, seraient inintelligibles.  
61. Il résulte du droit au respect de la vie privée que la collecte, l'enregistrement, la conservation, la consultation 
et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt général et mis 
en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. Lorsque sont en cause des données à caractère 
personnel de nature médicale, une particulière vigilance doit être observée dans la conduite de ces opérations et 
la détermination de leurs modalités. 
62. L'article 11 prévoit que, par dérogation à l'exigence fixée à l'article L. 1110­4 du code de la santé publique, 
les données à caractère personnel relatives à la santé des personnes atteintes par le covid­19 et des personnes en 
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contact avec elles peuvent être traitées et partagées, sans le consentement des intéressés, dans le cadre d'un système 
d'information ad hoc ainsi que dans le cadre d'une adaptation des systèmes d'information relatifs aux données de 
santé déjà existants. La collecte, le traitement et le partage d'informations portent donc non seulement sur les 
données médicales personnelles des intéressés, mais aussi sur certains éléments d'identification et sur les contacts 
qu'ils ont noués avec d'autres personnes. Ce faisant, les dispositions contestées portent atteinte au droit au respect 
de la vie privée. 
63. Toutefois, en premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu renforcer les 
moyens de la lutte contre l'épidémie de covid­19, par l'identification des chaînes de contamination. Il a ainsi 
poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de protection de la santé. 
64. Ensuite, la collecte, le traitement et le partage des données personnelles précitées ne peuvent être mis en œuvre 
que dans la mesure strictement nécessaire à l'une des quatre finalités suivantes : l'identification des personnes 
infectées par le covid­19, grâce à la prescription, la réalisation et la collecte des résultats des examens médicaux 
pertinents ainsi que la transmission des éléments probants de diagnostic clinique ; l'identification des personnes 
qui, ayant été en contact avec ces dernières, présentent un risque d'infection ; l'orientation des unes et des autres 
vers des prescriptions médicales d'isolement prophylactiques ainsi que leur accompagnement pendant et après la 
fin de ces mesures d'isolement ; la surveillance épidémiologique nationale et locale ainsi que la recherche sur le 
virus et les moyens de lutter contre sa propagation. 
65. Enfin, le dispositif proposé exclut expressément le développement ou le déploiement d'une application 
informatique à destination du public et disponible sur équipement mobile permettant d'informer les personnes du 
fait qu'elles ont été à proximité de personnes diagnostiquées positives au covid­19. 
66. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a restreint le champ des données de santé à caractère personnel 
susceptibles de faire l'objet de la collecte, du traitement et du partage en cause, aux seules données relatives au 
statut virologique ou sérologique des personnes à l'égard du covid­19 ou aux éléments probants de diagnostic 
clinique et d'imagerie médicale précisés par décret en Conseil d'État. D'autre part, dans le cadre des trois premières 
finalités mentionnées ci­dessus, les autres données à caractère personnel en cause sont celles permettant 
l'identification des intéressés et celles précisant les contacts qu'une personne infectée a eus, au moment où elle a 
pu être infectée et pendant la période où elle était susceptible de contaminer d'autres personnes. Le législateur a 
ainsi restreint le champ des données à caractère personnel soumises au dispositif contesté aux seules données 
strictement nécessaires à la poursuite des trois premières finalités mentionnées ci­dessus. 
67. Pour ce qui concerne la dernière finalité, relative à la surveillance épidémiologique et la recherche contre le 
virus, il est prévu que les nom et prénoms des intéressés, leur numéro d'inscription au répertoire national 
d'identification des personnes physiques et leur adresse soient supprimés. Sauf à méconnaître le droit au respect 
de la vie privée, cette exigence de suppression doit également s'étendre aux coordonnées de contact téléphonique 
ou électronique des intéressés. 
68. En troisième lieu, peuvent avoir accès aux données enregistrées dans le système d'information le ministre de 
la santé, l'Agence nationale de santé publique, un organisme d'assurance maladie, les agences régionales de santé, 
le service de santé des armées, les communautés professionnelles territoriales de santé, les établissements de santé, 
sociaux et médico­sociaux, les équipes de soins primaires mentionnées à l'article L. 1411­11­1 du code de la santé 
publique, les maisons de santé, les centres de santé, les services de santé au travail mentionnés à l'article L. 4622­
1 du code du travail et les médecins prenant en charge les personnes en cause, les pharmaciens, les dispositifs 
d'appui à la coordination des parcours de santé complexes prévus à l'article L. 6327­1 du code de la santé publique, 
les dispositifs spécifiques régionaux prévus à l'article L. 6327­6 du même code, les dispositifs d'appui existants 
qui ont vocation à les intégrer mentionnés au paragraphe II de l'article 23 de la loi du 24 juillet 2019 mentionnée 
ci­dessus, ainsi que les laboratoires et services autorisés à réaliser les examens de biologie ou d'imagerie médicale 
pertinents sur les personnes en cause. 
69. Si le champ des personnes susceptibles d'avoir accès à ces données à caractère personnel, sans le consentement 
de l'intéressé, est particulièrement étendu, cette extension est rendue nécessaire par la masse des démarches à 
entreprendre pour organiser la collecte des informations nécessaires à la lutte contre le développement de 
l'épidémie. 
70. En revanche, sont également inclus dans ce champ, pour le partage des données, les organismes qui assurent 
l'accompagnement social des intéressés. Or, s'agissant d'un accompagnement social, qui ne relève donc pas 
directement de la lutte contre l'épidémie, rien ne justifie que la communication des données à caractère personnel 
traitées dans le système d'information ne soit pas subordonnée au recueil du consentement des intéressés. Dès 
lors, la deuxième phrase du paragraphe III de l'article 11, qui méconnaît le droit au respect de la vie privée, est 
contraire à la Constitution.  
71. En outre, conformément au paragraphe III de l'article 11, chaque organisme n'est appelé à participer au système 
d'information mis en place que pour la part de ses missions susceptibles de répondre à l'une ou l'autre des finalités 
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propres à ce système d'information et n'a accès qu'aux seules données nécessaires à son intervention. Il résulte 
également du paragraphe V du même article qu'un décret en Conseil d'État précisera, au sein de ces organismes, 
les services et personnels dont les interventions seraient, dans ce cadre, nécessaires, les catégories de données 
auxquelles ils auront accès, la durée de leurs accès ainsi que les règles de conservation de ces données. 
72. Par ailleurs, conformément au sixième alinéa du paragraphe II de l'article 11, les agents de ces organismes ne 
sont pas autorisés à communiquer les données d'identification d'une personne infectée, sans son accord exprès, 
aux personnes qui ont été en contact avec elle. En outre, et de manière plus générale, ces agents sont soumis aux 
exigences du secret professionnel et ne peuvent donc, sous peine du délit prévu à l'article 226­13 du code pénal, 
divulguer à des tiers les informations dont ils ont connaissance par le biais du dispositif ainsi instauré. 
73. Enfin, il appartiendra au pouvoir réglementaire de définir des modalités de collecte, de traitement et de partage 
des informations assurant leur stricte confidentialité et, notamment, l'habilitation spécifique des agents chargés, 
au sein de chaque organisme, de participer à la mise en œuvre du système d'information ainsi que la traçabilité 
des accès à ce système d'information. 
74. En quatrième lieu, le paragraphe V de l'article 11 autorise les organismes précités à recourir, pour l'exercice 
de leur mission dans le cadre du dispositif examiné, à des organismes sous­traitants précisés par décret en Conseil 
d'État. Toutefois, d'une part, ces sous­traitants agissent pour leur compte et sous leur responsabilité. D'autre part, 
pour respecter le droit au respect de la vie privée, ce recours aux sous­traitants doit s'effectuer en conformité avec 
les exigences de nécessité et de confidentialité mentionnées aux paragraphes 71 à 73. 
75. En cinquième lieu, si les dispositions contestées de l'article 11 exemptent la collecte, le traitement et le partage 
des données de santé de l'obligation d'obtenir le consentement des intéressés, elles n'exemptent pas ces mêmes 
opérations du respect des dispositions du règlement du 27 avril 2016 mentionné ci­dessus et de la loi du 6 janvier 
1978 mentionnée ci­dessus relatives aux principes régissant les traitements des données à caractère personnel et 
aux droits reconnus aux personnes dont les données sont collectées, notamment leurs droits d'accès, d'information 
et de rectification. 
76. En sixième lieu, d'une part, le dispositif instauré par l'article 11 ne peut s'appliquer au­delà du temps 
strictement nécessaire à la lutte contre la propagation de l'épidémie de covid­19 ou, au plus tard, au­delà de six 
mois après la fin de l'état d'urgence sanitaire déclaré par la loi du 23 mars 2020 mentionnée ci­dessus. D'autre 
part, les données à caractère personnel collectées, qu'elles soient ou non médicales, doivent, quant à elles, être 
supprimées trois mois après leur collecte. 
77. En dernier lieu, le paragraphe V de l'article 11 prévoit que le décret d'application de la loi est pris après avis 
public conforme de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. Or, en vertu de l'article 21 de la 
Constitution et sous réserve de son article 13, le Premier ministre exerce le pouvoir réglementaire à l'échelon 
national. Ces dispositions n'autorisent pas le législateur à subordonner à l'avis conforme d'une autre autorité de 
l'État l'exercice, par le Premier ministre, de son pouvoir réglementaire. Dès lors, le mot « conforme » figurant à 
la première phrase du paragraphe V de l'article 11 est contraire à la Constitution. 
78. Il résulte de tout ce qui précède que, sous les réserves énoncées aux paragraphes 67, 73 et 74, les paragraphes 
I et II et le reste des paragraphes III et V de l'article 11 ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. 
Ces dispositions, qui ne sont pas non plus entachées d'incompétence négative ou inintelligibles ni ne 
méconnaissent d'autres exigences constitutionnelles, sont, sous les mêmes réserves, conformes à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2021-917 QPC du 11 juin 2021-Union nationale des syndicats autonomes de la fonction 
publique [Accès aux données médicales des fonctionnaires lors de l'instruction des demandes de 
congé pour incapacité temporaire imputable au service] 

1. L'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 mentionnée ci­dessus, dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 
25 novembre 2020 mentionnée ci­dessus, détermine les conditions dans lesquelles le fonctionnaire en activité peut 
bénéficier d'un congé pour invalidité temporaire imputable au service. Son paragraphe VIII prévoit : 
« Nonobstant toutes dispositions contraires, peuvent être communiqués, sur leur demande, aux services 
administratifs placés auprès de l'autorité à laquelle appartient le pouvoir de décision et dont les agents sont tenus 
au secret professionnel, les seuls renseignements médicaux ou pièces médicales dont la production est 
indispensable pour l'examen des droits définis par le présent article ». 
2. L'union requérante, rejointe par les autres parties, soutient que ces dispositions méconnaîtraient le droit au 
respect de la vie privée ainsi que la protection des données à caractère personnel, et qu'elles seraient entachées 
d'incompétence négative. En effet, selon elles, ces dispositions autoriseraient des services administratifs à se faire 
communiquer des données médicales, sans déterminer les agents autorisés à formuler ces demandes, ni le champ 
des pièces et des informations dont ils peuvent recevoir la communication, ni prévoir de garanties suffisantes. 
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L'union requérante relève sur ce dernier point qu'aucun contrôle n'intervient sur les demandes de communication 
et que les destinataires de ces demandes n'ont pas le pouvoir de s'y opposer. Elle soutient également que le droit 
d'accès aux données médicales des agents publics institué par ces dispositions ne serait ni nécessaire ni justifié, 
dès lors que l'administration n'a pas besoin d'accéder à ces informations médicales pour se prononcer sur les 
demandes de congé pour invalidité temporaire imputable au service. 
- Sur le fond : 
3. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 
droit au respect de la vie privée. Ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance dans la 
communication des données à caractère personnel de nature médicale. 
4. L'article 21 bis de la loi du 13 juillet 1983 prévoit que, lorsque son incapacité de travail est consécutive à un 
accident ou à une maladie reconnus imputables au service, le fonctionnaire a droit à un congé pour invalidité 
temporaire imputable au service, durant lequel il conserve l'intégralité de son traitement, jusqu'à ce qu'il soit en 
état de reprendre son service ou jusqu'à la mise à la retraite, et peut bénéficier du remboursement des divers frais 
médicaux entraînés par l'accident ou la maladie. 
5. Les dispositions contestées autorisent des services administratifs à se faire communiquer par des tiers les 
données médicales d'un agent sollicitant l'octroi ou le renouvellement d'un tel congé, afin de s'assurer que l'agent 
public remplit les conditions fixées par la loi pour l'octroi de ce congé et, en particulier, qu'aucun élément d'origine 
médicale n'est de nature à faire obstacle à la reconnaissance de l'imputabilité de l'accident ou de la maladie au 
service. En outre, cette communication peut se faire « nonobstant toutes dispositions contraires », c'est­à­dire sans 
que le secret médical puisse être opposé. 
6. En dotant l'administration de moyens de s'assurer que l'ouverture de ce droit à congé est conforme aux 
conditions légales, le législateur a poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage des deniers publics. 
7. Toutefois, les renseignements dont les services administratifs peuvent obtenir communication des tiers sont des 
données de nature médicale, qui peuvent leur être transmises sans recueillir préalablement le consentement des 
agents intéressés et sans que le secret médical puisse leur être opposé. 
8. Or, d'une part, ce droit de communication est susceptible d'être exercé par les « services administratifs » placés 
auprès de l'autorité à laquelle appartient le pouvoir d'accorder le bénéfice du congé. Ainsi, en fonction de 
l'organisation propre aux administrations, ces renseignements médicaux sont susceptibles d'être communiqués à 
un très grand nombre d'agents, dont la désignation n'est subordonnée à aucune habilitation spécifique et dont les 
demandes de communication ne sont soumises à aucun contrôle particulier. 
9. D'autre part, les dispositions contestées permettent que ces renseignements soient obtenus auprès de toute 
personne ou organisme. 
10. Dès lors, ces dispositions portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée. 
11. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, le paragraphe VIII de l'article 21 bis de la loi du 
13 juillet 1983 doit être déclaré contraire à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2021-828 DC du 9 novembre 2021-Loi portant diverses dispositions de vigilance 
sanitaire 

[…] 
- Sur l'article 9 : 
30. L'article 9 permet aux directeurs des établissements d'enseignement scolaire d'accéder à des informations 
médicales relatives aux élèves et de procéder à leur traitement. 
31. Les députés auteurs de la première saisine soutiennent tout d'abord que la procédure d'adoption de ces 
dispositions méconnaîtrait l'article 39 de la Constitution. Selon eux, en ne les intégrant pas dans le projet de loi 
initial, le Gouvernement aurait contourné ses obligations de présenter une étude d'impact et de recueillir l'avis du 
Conseil d'État. 
32. Les députés et sénateurs requérants estiment par ailleurs que ces dispositions méconnaîtraient le droit au 
respect de la vie privée. Ils considèrent que la dérogation au secret médical qu'elles instaurent et l'autorisation de 
traitement qu'elles accordent ne sont pas entourées de garanties suffisantes quant à la détermination des personnes 
susceptibles d'accéder à ces données à caractère personnel, à la protection desdites données et aux finalités 
poursuivies, alors même qu'il s'agit de données particulièrement sensibles relatives à des personnes pour la plupart 
mineures. 
33. Pour les mêmes motifs, les sénateurs auteurs de la troisième saisine soutiennent que l'article 9 serait également 
entaché d'incompétence négative. 
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34. Enfin, selon les députés auteurs de la première saisine, ces dispositions seraient de nature à entraîner une 
rupture d'égalité entre les élèves dans l'accès à l'instruction, selon leur statut vaccinal. 
35. La liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 implique le 
droit au respect de la vie privée. Il résulte de ce droit que la collecte, l'enregistrement, la conservation, la 
consultation et la communication de données à caractère personnel doivent être justifiés par un motif d'intérêt 
général et mis en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. Lorsque sont en cause des données 
à caractère personnel de nature médicale, une particulière vigilance doit être observée dans la conduite de ces 
opérations et la détermination de leurs modalités. 
36. Le premier alinéa de l'article 9 prévoit que, par dérogation à l'exigence fixée à l'article L. 1110­4 du code de 
la santé publique, les directeurs des établissements d'enseignement scolaire des premier et second degrés peuvent 
avoir accès aux informations médicales relatives aux élèves, pour une durée ne pouvant excéder la fin de l'année 
scolaire en cours. Son second alinéa les autorise à procéder au traitement des données ainsi recueillies, aux fins 
de faciliter l'organisation de campagnes de dépistage et de vaccination et d'organiser des conditions 
d'enseignement permettant de prévenir les risques de propagation du virus. 
37. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu lutter contre l'épidémie de covid­19 par la mise en œuvre 
des protocoles sanitaires au sein des établissements d'enseignement scolaire. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur 
constitutionnelle de protection de la santé. 
38. Toutefois, en premier lieu, les dispositions contestées permettent d'accéder non seulement au statut virologique 
et vaccinal des élèves, mais également à l'existence de contacts avec des personnes contaminées, ainsi que de 
procéder au traitement de ces données, sans que soit préalablement recueilli le consentement des élèves intéressés 
ou, s'ils sont mineurs, de leurs représentants légaux. 
39. En deuxième lieu, ces dispositions autorisent l'accès à ces données et leur traitement tant par les directeurs des 
établissements d'enseignement scolaire des premier et second degrés que par « les personnes qu'ils habilitent 
spécialement à cet effet ». Les informations médicales en cause sont donc susceptibles d'être communiquées à un 
grand nombre de personnes, dont l'habilitation n'est subordonnée à aucun critère ni assortie d'aucune garantie 
relative à la protection du secret médical. 
40. En dernier lieu, en se bornant à prévoir que le traitement de ces données permet d'organiser les conditions 
d'enseignement pour prévenir les risques de propagation du virus, le législateur n'a pas défini avec une précision 
suffisante les finalités poursuivies par ces dispositions. 
41. Il résulte de ce qui précède que ces dispositions portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la 
vie privée. 
42. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 9 doit être déclaré contraire à la 
Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2021-831 DC du 23 décembre 2021-Loi organique relative à la modernisation de la 
gestion des finances publiques 

[…] 
. En ce qui concerne l'article 26 : 
89. L'article 26 de la loi déférée modifie l'article 57 de la loi organique du 1er août 2001 relatif aux missions et 
prérogatives de contrôle des commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances afin, 
notamment, de permettre au président et au rapporteur des commissions des finances de chaque assemblée, ainsi 
qu'aux agents publics désignés par eux, d'accéder à des informations relevant de la statistique publique ou 
recueillies par l'administration fiscale. 
90. Aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la conservation 
des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance 
à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée. Pour être 
conformes à la Constitution, les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif. 
91. Le troisième alinéa nouveau de l'article 57 de la même loi organique autorise le président et le rapporteur des 
commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances « ainsi que les agents publics qu'ils 
désignent conjointement » à accéder à l'ensemble des informations qui relèvent de la statistique publique ainsi 
qu'à celles recueillies à l'occasion des opérations de détermination de l'assiette, de contrôle, de recouvrement ou 
de contentieux des impôts, droits, taxes et redevances et qui sont, le cas échéant, couvertes par le secret statistique 
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ou fiscal. Les données susceptibles d'être communiquées dans ce cadre peuvent comporter des informations de 
nature à porter atteinte au droit au respect de la vie privée des personnes intéressées. 
92. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu renforcer les pouvoirs conférés aux 
commissions des finances de chaque assemblée pour le contrôle de l'exécution des lois de finances et l'évaluation 
de toute question relative aux finances publiques. Ces dispositions visent ainsi à mettre en œuvre, conformément 
au premier alinéa de l'article 47 de la Constitution, les procédures d'information et de contrôle sur la gestion des 
finances publiques nécessaires à un vote éclairé du Parlement sur les projets de lois de finances. 
93. En deuxième lieu, d'une part, les informations communiquées ne peuvent porter atteinte au respect du secret 
de l'instruction et du secret médical. D'autre part, l'accès à ces informations s'effectue dans des conditions 
préservant leur confidentialité et les travaux issus de leur exploitation ne peuvent en aucun cas faire état des 
personnes auxquelles elles se rapportent ni permettre leur identification. 
94. En dernier lieu, si le législateur organique pouvait ouvrir ce droit d'accès au président et au rapporteur des 
commissions de l'Assemblée nationale et du Sénat chargées des finances, eu égard à leurs fonctions, il ne pouvait 
en revanche, sans porter une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée, prévoir que ce droit 
puisse être ouvert dans les mêmes conditions à « tous les agents publics qu'ils désignent conjointement à cet 
effet ». 
95. Par conséquent, les mots « ainsi que les agents publics qu'ils désignent conjointement à cet effet » figurant à 
la première phrase du second alinéa du 2 ° de l'article 26 de la loi déférée sont contraires à la Constitution. 
96. Le reste de l'article 26 est conforme à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2021-924 QPC du 9 juillet 2021-La Quadrature du Net [Communication d'informations 
entre services de renseignement et à destination de ces services] 

1. L'article L. 863­2 du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction résultant de la loi du 21 juillet 2016 
mentionnée ci­dessus, prévoit : « Les services spécialisés de renseignement mentionnés à l'article L. 811­2 et les 
services désignés par le décret en Conseil d'État prévu à l'article L. 811­4 peuvent partager toutes les informations 
utiles à l'accomplissement de leurs missions définies au titre Ier du présent livre. 
« Les autorités administratives mentionnées à l'article 1er de l'ordonnance n° 2005­1516 du 8 décembre 2005 
relative aux échanges électroniques entre les usagers et les autorités administratives et entre les autorités 
administratives peuvent transmettre aux services mentionnés au premier alinéa du présent article, de leur propre 
initiative ou sur requête de ces derniers, des informations utiles à l'accomplissement des missions de ces derniers. 
« Les modalités et les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'État ». 
2. Selon l'association requérante, rejointe par l'association intervenante, en autorisant le partage d'informations 
entre services de renseignement et la communication d'informations à ces derniers par certaines administrations 
sans encadrer ces pratiques, le législateur aurait méconnu le droit au respect de la vie privée, la protection des 
données personnelles, le secret des correspondances ainsi que la liberté d'expression. À l'appui de ces griefs, elle 
reproche notamment aux dispositions renvoyées de ne pas définir les informations pouvant être partagées, les 
catégories de personnes pouvant accéder à ces dernières, les finalités de ce partage ainsi que son régime juridique. 
Elle dénonce également l'absence de contrôle par la Commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement. Pour les mêmes motifs, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence dans une mesure 
affectant les droits et libertés précédemment mentionnés. 
- Sur le fond : 
. En ce qui concerne le partage d'informations entre services de renseignement : 
3. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il lui incombe d'assurer la 
conciliation entre, d'une part, les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation et, d'autre part, le droit au respect la vie privée protégé par l'article 2 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
4. Les services de renseignement mentionnés aux article L. 811­2 et L. 811­4 du code de la sécurité intérieure 
peuvent partager, sur le fondement du premier alinéa de l'article L. 863­2, toutes les informations utiles à 
l'accomplissement de leurs missions. Le troisième alinéa de cet article renvoie à un décret en Conseil d'État les 
modalités et les conditions d'application de ce partage. 
5. En premier lieu, en application de l'article L. 811­1 du code de la sécurité intérieure, la politique publique de 
renseignement concourt à la stratégie de sécurité nationale ainsi qu'à la défense et à la promotion des intérêts 
fondamentaux de la Nation. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu organiser et sécuriser 
le partage d'informations entre les services de renseignement et améliorer leur capacité opérationnelle. Ce faisant, 
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ces dispositions mettent en œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la sauvegarde des intérêts 
fondamentaux de la Nation. 
6. En deuxième lieu, d'une part, les services mentionnés à l'article L. 811­2 du même code sont les services 
spécialisés de renseignement. Ils ont pour missions la recherche, la collecte, l'exploitation et la mise à disposition 
du Gouvernement des renseignements relatifs aux enjeux géopolitiques et stratégiques ainsi qu'aux menaces et 
aux risques susceptibles d'affecter la vie de la Nation. À cette fin, ils peuvent recourir aux techniques mentionnées 
au titre V du livre VIII du code de la sécurité intérieure pour le recueil des renseignements relatifs à la défense et 
à la promotion des intérêts fondamentaux de la Nation énumérés à l'article L. 811­3. D'autre part, les services 
mentionnés à l'article L. 811­4 sont ceux, autres que les services spécialisés de renseignement, qui peuvent être 
autorisés à recourir à ces techniques pour une ou plusieurs des finalités mentionnées à l'article L. 811­3. Le partage 
d'informations autorisé par les dispositions contestées ne concerne ainsi que des services concourant à la défense 
des intérêts fondamentaux de la Nation. 
7. En troisième lieu, le service de renseignement détenteur d'une information ne peut la partager que si cette 
information est nécessaire à l'accomplissement des missions du service destinataire. 
8. En dernier lieu, d'une part, les informations ainsi partagées sont soumises au respect des règles encadrant les 
traitements de données à caractère personnel par les services de renseignement et, s'agissant des données 
recueillies au moyen de techniques de renseignement, des règles mentionnées au livre VIII du code de la sécurité 
intérieure. D'autre part, les dispositions contestées ne font pas obstacle au contrôle susceptible d'être exercé, par 
les autorités compétentes, sur les informations partagées. 
9. Il résulte de ce qui précède que les premier et troisième alinéas de l'article L. 863­2 du code de la sécurité 
intérieure ne méconnaissent pas le droit au respect de la vie privée. Ces dispositions, qui ne sont pas non plus 
entachées d'incompétence négative et qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
. En ce qui concerne la communication d'informations aux services de renseignement : 
10. Le deuxième alinéa de l'article L. 863­2 du code de la sécurité intérieure autorise certaines autorités 
administratives à communiquer des informations aux services de renseignement précédemment mentionnés. 
11. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu améliorer l'information des services de 
renseignement. Ce faisant, ces dispositions mettent en œuvre les exigences constitutionnelles inhérentes à la 
sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation. 
12. Toutefois, d'une part, les autorités administratives autorisées à transmettre des informations aux services de 
renseignement sont celles mentionnées à l'article 1er de l'ordonnance du 8 décembre 2005 mentionnée ci­dessus, 
soit les administrations de l'État, les collectivités territoriales, les établissements publics à caractère administratif, 
des organismes gérant des régimes de protection sociale et les autres organismes chargés de la gestion d'un service 
public administratif ainsi que les commissions de coordination des actions de prévention des expulsions locatives. 
Or, cette transmission peut avoir lieu, le cas échéant, à la seule initiative d'autorités administratives dont les 
missions peuvent être sans lien avec celles des services de renseignement. 
13. D'autre part, peuvent être communiquées aux services de renseignement toutes les « informations utiles » à 
l'accomplissement des missions de ces derniers sans que le législateur n'ait précisé la nature des informations 
concernées. Par ailleurs, la communication d'informations ainsi autorisée peut porter sur toute catégorie de 
données à caractère personnel, dont notamment des informations relatives à la santé, aux opinions politiques et 
aux convictions religieuses ou philosophiques des personnes. 
14. Or, le législateur n'a prévu aucune garantie encadrant ces transmissions d'informations. 
15. Il résulte de ce qui précède que le deuxième alinéa de l'article L. 863­2 méconnaît le droit au respect de la vie 
privée. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, cet alinéa doit être déclaré 
contraire à la Constitution. 
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
16. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61­1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. Ces 
mêmes dispositions réservent également au Conseil constitutionnel le pouvoir de s'opposer à l'engagement de la 
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responsabilité de l'État du fait des dispositions déclarées inconstitutionnelles ou d'en déterminer les conditions ou 
limites particulières. 
17. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions contestées entraînerait des conséquences manifestement 
excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 31 décembre 2021 la date de leur abrogation. Les mesures prises 
avant la publication de la présente décision ne peuvent être contestées sur le fondement de cette 
inconstitutionnalité. 
 

­ Décision n° 2022-1000 QPC du 17 juin 2022-M. Ibrahim K. [Réquisition de données informatiques 
dans le cadre d’une information judiciaire] 

1. L’article 99­3 du code de procédure pénale, dans sa rédaction résultant de la loi du 3 juin 2016 mentionnée ci­
dessus, prévoit : « Le juge d’instruction ou l’officier de police judiciaire par lui commis peut, par tout moyen, 
requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme privé ou public ou de toute administration publique 
qui sont susceptibles de détenir des documents intéressant l’instruction, y compris ceux issus d’un système 
informatique ou d’un traitement de données nominatives, de lui remettre ces documents, notamment sous forme 
numérique, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au secret professionnel. Lorsque les 
réquisitions concernent des personnes mentionnées aux articles 56­1 à 56­3 et à l’article 56­5, la remise des 
documents ne peut intervenir qu’avec leur accord. 
« En l’absence de réponse de la personne aux réquisitions, les dispositions du deuxième alinéa de l’article 60­1 
sont applicables. 
« Le dernier alinéa de l’article 60­1 est également applicable ». 
 2. L’article 99­4 du même code, dans sa rédaction issue de la loi du 9 mars 2004 mentionnée ci­dessus, prévoit : 
« Pour les nécessités de l’exécution de la commission rogatoire, l’officier de police judiciaire peut procéder aux 
réquisitions prévues par le premier alinéa de l’article 60­2. 
« Avec l’autorisation expresse du juge d’instruction, l’officier de police peut procéder aux réquisitions prévues 
par le deuxième alinéa de l’article 60­2. 
« Les organismes ou personnes concernés mettent à disposition les informations requises par voie télématique ou 
informatique dans les meilleurs délais. 
« Le fait de refuser de répondre sans motif légitime à ces réquisitions est puni conformément aux dispositions du 
quatrième alinéa de l’article 60­2 ». 
 3. Le requérant, rejoint par les parties intervenantes, reproche à ces dispositions de permettre au juge 
d’instruction, ou à un officier de police judiciaire commis par lui, de requérir la communication de données de 
connexion alors qu’une instruction pourrait porter sur tout type d’infraction et qu’elle n’est pas justifiée par 
l’urgence ni limitée dans le temps. Il en résulterait une méconnaissance du droit au respect de la vie privée. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « , y compris ceux issus d’un 
système informatique ou d’un traitement de données nominatives, » figurant à la première phrase du premier 
alinéa de l’article 99­3 du code de procédure pénale et sur les mots « aux réquisitions prévues par le premier alinéa 
de l’article 60­2 » figurant au premier alinéa de l’article 99­4 du même code. 
5. Les parties intervenantes font également valoir que ces dispositions permettent au juge d’instruction, ou à 
l’officier de police judiciaire commis par lui, de requérir des données de connexion alors que ce magistrat ne 
constituerait pas une juridiction indépendante. Il en résulterait une méconnaissance, d’une part, des exigences du 
droit de l’Union européenne, et, d’autre part, des droits de la défense ainsi que du droit à un recours juridictionnel 
effectif. Pour les mêmes motifs, le législateur aurait, en outre, méconnu l’étendue de sa compétence dans des 
conditions affectant les droits précités. 
6. Aux termes de l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute 
association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la 
liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le 
droit au respect de la vie privée. 
7. En vertu de l’article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques. Il lui incombe d’assurer la 
conciliation entre l’objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d’infraction et le droit au respect 
de la vie privée. 
8. L’article 99­3 du code de procédure pénale permet au juge d’instruction ou à un officier de police judiciaire 
commis par lui, dans le cadre d’une information judiciaire, de requérir par tout moyen des documents intéressant 
l’instruction détenus par toute personne publique ou privée, y compris ceux issus d’un système informatique ou 
d’un traitement de données nominatives, sans que puisse lui être opposée, sans motif légitime, l’obligation au 
secret professionnel. 
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9. L’article 99­4 du même code prévoit notamment que, pour les nécessités de l’exécution d’une commission 
rogatoire, un officier de police judiciaire peut requérir d’un organisme public ou de certaines personnes morales 
de droit privé, par voie télématique ou informatique, la mise à disposition d’informations utiles à la manifestation 
de la vérité non protégées par un secret prévu par la loi, contenues dans un système informatique ou un traitement 
de données nominatives. 
10. En permettant de requérir des informations issues d’un système informatique ou d’un traitement de données 
nominatives, les dispositions contestées de ces articles autorisent le juge d’instruction ainsi que l’officier de police 
judiciaire à se faire communiquer des données de connexion ou à y avoir accès. 
11. Les données de connexion comportent notamment les données relatives à l’identification des personnes, à leur 
localisation et à leurs contacts téléphoniques et numériques ainsi qu’aux services de communication au public en 
ligne qu’elles consultent. Compte tenu de leur nature, de leur diversité et des traitements dont elles peuvent faire 
l’objet, les données de connexion fournissent sur les personnes en cause ainsi que, le cas échéant, sur des tiers, 
des informations nombreuses et précises, particulièrement attentatoires à leur vie privée. 
12. Toutefois, en premier lieu, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a poursuivi l’objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d’infractions. 
13. En second lieu, la réquisition de données de connexion intervient à l’initiative du juge d’instruction, magistrat 
du siège dont l’indépendance est garantie par la Constitution, ou d’un officier de police judiciaire qui y a été 
autorisé par une commission rogatoire délivrée par ce magistrat. 
14. D’une part, ces dispositions ne permettent la réquisition de données de connexion que dans le cadre d’une 
information judiciaire, dont l’ouverture n’est obligatoire qu’en matière criminelle et pour certains délits. Si une 
information peut également être ouverte pour les autres infractions, le juge d’instruction ne peut informer, en tout 
état de cause, qu’en vertu d’un réquisitoire du procureur de la République ou, en matière délictuelle et dans les 
conditions prévues aux articles 85 et suivants du code de procédure pénale, à la suite d’une plainte avec 
constitution de partie civile.  
15. D’autre part, dans le cas où la réquisition de données de connexion est mise en œuvre par un officier de police 
judiciaire en exécution d’une commission rogatoire, cette commission rogatoire, datée et signée par le magistrat, 
précise la nature de l’infraction, objet des poursuites, et fixe le délai dans lequel elle doit être retournée avec les 
procès­verbaux dressés pour son exécution par l’officier de police judiciaire. Ces réquisitions doivent se rattacher 
directement à la répression de cette infraction et sont, conformément à l’article 152 du code de procédure pénale, 
mises en œuvre sous la direction et le contrôle du juge d’instruction. 
16. En outre, conformément aux articles 175­2 et 221­1 du code de procédure pénale, la durée de l’information 
ne doit pas, sous le contrôle de la chambre de l’instruction, excéder un délai raisonnable au regard de la gravité 
des faits reprochés à la personne mise en examen, de la complexité des investigations nécessaires à la 
manifestation de la vérité et de l’exercice des droits de la défense. 
17. Dès lors, les dispositions contestées opèrent une conciliation équilibrée entre l’objectif de valeur 
constitutionnelle de recherche des auteurs d’infractions et le droit au respect de la vie privée. 
18. Par conséquent, ces dispositions, qui ne méconnaissent pas les droits de la défense et le droit à un recours 
juridictionnel effectif ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes 
à la Constitution. 
 
 
 
 

­ Décision n° 2022-1010 QPC du 22 septembre 2022-M. Mounir S. [Droit de visite des agents des 
douanes] 

1. L’article 60 du code des douanes, dans sa rédaction issue du décret du 8 décembre 1948 mentionné ci­dessus, 
prévoit : 
« Pour l’application des dispositions du présent code et en vue de la recherche de la fraude, les agents des douanes 
peuvent procéder à la visite des marchandises et des moyens de transport et à celle des personnes ». 
  
2. Le requérant reproche à ces dispositions de permettre aux agents des douanes de procéder, en toutes 
circonstances et sans contrôle effectif de l’autorité judiciaire, à la visite des marchandises, des moyens de transport 
et des personnes, le cas échéant par l’emploi de mesures coercitives. Il en résulterait une méconnaissance de la 
liberté individuelle, de la liberté d’aller et de venir, du droit au respect de la vie privée et des droits de la défense. 
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- Sur le fond : 
3. Selon l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression ». Son article 4 proclame que « La liberté consiste à pouvoir 
faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que 
celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent 
être déterminées que par la loi ». 
4. Il appartient au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la prévention des atteintes à l’ordre public 
et la recherche des auteurs d’infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes de valeur 
constitutionnelle, et, d’autre part, l’exercice des droits et libertés constitutionnellement garantis, au nombre 
desquels figurent la liberté d’aller et de venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789. 
5. L’article 60 du code des douanes autorise les agents des douanes à procéder à la visite des marchandises, des 
moyens de transport et des personnes. 
6. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation notamment que les agents des douanes ne peuvent 
pas procéder à la visite d’un véhicule stationné sur la voie publique ou dans un lieu accessible au public libre de 
tout occupant, ni procéder à une fouille à corps de la personne contrôlée. Ils ne peuvent maintenir à leur disposition 
l’intéressé que le temps strictement nécessaire à leur mission et ne sont autorisés à recueillir que les déclarations 
faites en vue de la reconnaissance des objets découverts. 
7. La lutte contre la fraude en matière douanière, qui participe de l’objectif de valeur constitutionnelle de recherche 
des auteurs d’infractions, justifie que les agents des douanes puissent procéder à la fouille des marchandises, des 
véhicules ou des personnes. 
8. Toutefois, les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, à tout agent des douanes de procéder 
à ces opérations pour la recherche de toute infraction douanière, sur l’ensemble du territoire douanier et à 
l’encontre de toute personne se trouvant sur la voie publique. 
9. En ne précisant pas suffisamment le cadre applicable à la conduite de ces opérations, tenant compte par exemple 
des lieux où elles sont réalisées ou de l’existence de raisons plausibles de soupçonner la commission d’une 
infraction, le législateur n’a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d’une part, la recherche des auteurs 
d’infractions et, d’autre part, la liberté d’aller et de venir et le droit au respect de la vie privée. 
10. Par conséquent, et sans qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution. 
[…] 
 

­ Décision n° 2022-1030 QPC du 19 janvier 2023-Ordre des avocats au barreau de Paris et autre 
[Perquisitions dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile] 

[…] 
3. Les requérants, rejoints par les parties intervenantes, soutiennent que ces dispositions méconnaîtraient le secret 
professionnel de la défense et du conseil de l’avocat, qu’ils invitent le Conseil constitutionnel à reconnaître comme 
une exigence constitutionnelle, ainsi que les droits de la défense, le droit au respect de la vie privée, le secret des 
correspondances, le droit à un procès équitable et le droit de ne pas s’auto­incriminer. À cet égard, ils reprochent 
au deuxième alinéa de l’article 56­1 du code de procédure pénale de permettre, à l’occasion de la perquisition 
réalisée dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile, la saisie d’un document couvert par le secret professionnel 
du conseil lorsqu’il ne relève pas de l’exercice des droits de la défense. Ils reprochent également à l’article 56­1­
2 du même code de prévoir que le secret professionnel du conseil ne peut être invoqué pour s’opposer à la saisie 
de certains documents même lorsqu’ils relèvent de l’exercice des droits de la défense. 
4. L’ordre des avocats au barreau des Hauts­de­Seine, rejoint par certaines parties intervenantes, fait en outre 
valoir que la condition tenant à l’existence de « raisons plausibles » de soupçonner l’avocat de la commission 
d’une infraction, exigée lorsque la perquisition est justifiée par la mise en cause de ce dernier, serait trop imprécise. 
Par ailleurs, en cas de contestation de la régularité de la saisie soulevée par le bâtonnier au cours de la perquisition, 
le délai de cinq jours dans lequel le juge des libertés et de la détention est tenu de statuer serait trop bref. Il en 
résulterait une méconnaissance des exigences constitutionnelles précitées. 
5. L’ordre des avocats au barreau de Paris soutient enfin que, pour les mêmes motifs, les dispositions renvoyées 
seraient entachées d’incompétence négative dans des conditions affectant ces mêmes exigences. 
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6. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « raisons plausibles » figurant à 
la cinquième phrase du premier alinéa de l’article 56­1 du code de procédure pénale, sur les mots « relevant de 
l’exercice des droits de la défense » figurant au deuxième alinéa du même article et sur les mots « Dans les cinq 
jours » figurant au quatrième alinéa du même article, ainsi que sur l’article 56­1­2 du même code. 
7. L’une des parties intervenantes fait par ailleurs valoir que les dispositions contestées de l’article 56­1 du code 
de procédure pénale méconnaîtraient l’exigence de clarté et d’intelligibilité de la loi ainsi que le droit à un recours 
juridictionnel effectif. Elle soutient en outre que l’article 56­1­2 du même code serait contraire au principe 
d’égalité devant la loi. 
- Sur les dispositions contestées de l’article 56-1 du code de procédure pénale : 
8. L’article 56­1 du code de procédure pénale prévoit les conditions dans lesquelles une perquisition peut être 
réalisée dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile ainsi que les modalités selon lesquelles les documents ou 
objets se trouvant sur les lieux peuvent être saisis. 
9. En premier lieu, selon l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 : « Toute 
société dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n’a point 
de Constitution ». Si sont garantis par ces dispositions les droits de la défense, aucune disposition constitutionnelle 
ne consacre spécifiquement un droit au secret des échanges et correspondances des avocats. 
10. Les dispositions contestées du deuxième alinéa de l’article 56­1 du code de procédure pénale interdisent la 
saisie des documents couverts par le secret professionnel de la défense et du conseil, prévu à l’article 66­5 de la 
loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci­dessus, dès lors qu’ils relèvent de l’exercice des droits de la défense. 
11. Ainsi, ces dispositions n’ont pas pour objet de permettre la saisie de documents relatifs à une procédure 
juridictionnelle ou à une procédure ayant pour objet le prononcé d’une sanction et relevant, à ce titre, des droits 
de la défense garantis par l’article 16 de la Déclaration de 1789. 
12. Dès lors, le grief tiré de la méconnaissance de ces droits ne peut qu’être écarté. 
13. En second lieu, il incombe au législateur d’assurer la conciliation entre, d’une part, la recherche des auteurs 
d’infractions, nécessaire à la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d’autre part, 
l’exercice des droits et des libertés constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figurent le droit au 
respect de la vie privée et le secret des correspondances, protégés par l’article 2 de la Déclaration de 1789. 
14. Les dispositions contestées permettent la saisie de documents et objets se trouvant dans le cabinet d’un avocat 
ou à son domicile. 
15. Toutefois, d’une part, la perquisition ne peut, à peine de nullité, être réalisée qu’après avoir été autorisée par 
une décision motivée du juge des libertés et de la détention, qui indique la nature de l’infraction sur laquelle porte 
les investigations, les raisons justifiant cette mesure, son objet et sa proportionnalité au regard de la nature et de 
la gravité des faits. Lorsqu’une telle mesure est justifiée par la mise en cause de l’avocat, cette autorisation est 
subordonnée à la condition, qui n’est pas imprécise, tenant à l’existence de raisons plausibles de le soupçonner 
d’avoir commis ou tenté de commettre l’infraction qui fait l’objet de la procédure ou une infraction connexe. 
16. D’autre part, la perquisition ne peut pas conduire à la saisie de documents ou objets relatifs à d’autres 
infractions que celles mentionnées dans la décision autorisant cette mesure. Elle ne peut être effectuée que par un 
magistrat et en présence du bâtonnier ou de son délégué, lequel peut s’opposer à la saisie s’il l’estime irrégulière. 
Dans ce cas, le juge des libertés et de la détention statue sur cette contestation, dans un délai de cinq jours, par 
ordonnance motivée et susceptible d’un recours suspensif devant le président de la chambre de l’instruction. 
17. Dès lors, les dispositions contestées de l’article 56­1 du code de procédure pénale procèdent à une conciliation 
équilibrée entre, d’une part, l’objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d’infractions et, d’autre 
part, le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances. 
18. Par conséquent, ces dispositions, qui ne sont pas entachées d’incompétence négative et qui ne méconnaissent 
pas non plus le droit à un procès équitable, le principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser, le droit à un recours 
juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées conformes 
à la Constitution. 
[…] 

­ Décision n° 2023-850 DC du 17 mai 2023-Loi relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 
2024 et portant diverses autres dispositions 

[…] 
- Sur certaines dispositions de l’article 5 : 
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3. L’article 5 de la loi déférée insère notamment un nouvel article L. 232­12­2 au sein du code du sport visant à 
permettre au laboratoire accrédité par l’Agence mondiale antidopage en France de procéder, dans certains cas, à 
la comparaison d’empreintes génétiques et à l’examen des caractéristiques génétiques d’un sportif. 
4. Les députés requérants reprochent à ces dispositions d’autoriser, de manière pérenne, la réalisation d’analyses 
génétiques sans prévoir que le consentement du sportif contrôlé doit préalablement être recueilli. Ils dénoncent 
également l’absence de nécessité de l’une des finalités de ces analyses, consistant à rechercher une manipulation 
génétique pouvant modifier les caractéristiques somatiques aux fins d’augmentation de la performance. Il en 
résulterait une méconnaissance du droit au respect de la vie privée, du principe de sauvegarde de la dignité de la 
personne humaine et de la liberté individuelle. 
5. La liberté proclamée par l’article 2 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 implique le 
droit au respect de la vie privée. Ce droit requiert que soit observée une particulière vigilance dans l’analyse et le 
traitement des données génétiques d’une personne. 
6. En application de l’article L. 232­12 du code du sport, des prélèvements biologiques destinés à mettre en 
évidence l’usage de procédés prohibés ou à déceler la présence dans l’organisme de substances interdites peuvent 
être réalisés, à l’occasion des contrôles diligentés par l’Agence française de lutte contre le dopage, sur tout sportif 
au sens de l’article L. 230­3, c’est­à­dire toute personne qui participe ou se prépare à une manifestation sportive. 
L’article L. 232­18 du même code prévoit que les analyses de ces prélèvements sont réalisées par tout laboratoire 
désigné à cette fin par l’agence et accrédité ou approuvé par l’Agence mondiale antidopage. 
7. Les dispositions contestées prévoient que, dans certains cas, un laboratoire accrédité par cette agence peut 
procéder, à partir des prélèvements sanguins ou urinaires qui lui sont transmis, à la comparaison d’empreintes 
génétiques et à l’examen de caractéristiques génétiques. 
8. En premier lieu, en adoptant ces dispositions, le législateur a entendu renforcer les moyens de prévenir et de 
rechercher les manquements aux règles relatives à la lutte contre le dopage, qui tendent à assurer la protection de 
la santé des sportifs ainsi que la loyauté des compétitions. Il a ainsi poursuivi les objectifs de valeur 
constitutionnelle de protection de la santé et de sauvegarde de l’ordre public. 
9. En deuxième lieu, le laboratoire accrédité ne peut procéder à la comparaison d’empreintes génétiques et à 
l’examen de caractéristiques génétiques qu’aux seules fins de mettre en évidence la présence dans l’échantillon 
prélevé sur un sportif d’une substance interdite et l’usage par ce dernier d’une substance ou d’une méthode 
interdites. 
10. D’une part, ces analyses génétiques ne peuvent être mises en œuvre que pour la recherche d’une administration 
de sang homologue, d’une substitution d’échantillons prélevés, d’une mutation génétique dans un ou plusieurs 
gènes impliqués dans la performance induisant une production endogène d’une substance interdite, ou d’une 
manipulation génétique pouvant modifier les caractéristiques somatiques aux fins d’augmentation de la 
performance. À cet égard, il n’appartient pas au Conseil constitutionnel de remettre en cause, au regard de l’état 
des connaissances et des techniques scientifiques, les dispositions ainsi prises par le législateur dès lors que les 
choix qu’il a opérés ne sont pas manifestement inappropriés à l’objectif visé. 
11. D’autre part, il ne peut être procédé à ces analyses génétiques que dans l’hypothèse où les autres techniques 
disponibles ne permettent pas de détecter une substance ou une méthode interdites. 
12. En troisième lieu, d’une part, les analyses génétiques sont effectuées sur des échantillons pseudonymisés et 
portent sur les seules parties du génome pertinentes. Les données analysées ne peuvent conduire à révéler l’identité 
des sportifs ni servir à leur profilage ou à leur sélection à partir d’une caractéristique génétique donnée. Ces 
analyses sont réalisées à partir de segments d’acide désoxyribonucléique non codants ou, si elles nécessitent 
l’examen de caractéristiques génétiques, ne peuvent conduire à donner d’autres informations que celles 
recherchées ni permettre d’avoir une connaissance de l’ensemble des caractéristiques génétiques de la personne. 
D’autre part, le traitement des données issues de ces analyses est strictement limité aux données nécessaires à la 
recherche des cas précités. En outre, les données génétiques analysées sont détruites sans délai lorsqu’elles ne 
révèlent la présence d’aucune substance ou l’utilisation d’aucune méthode interdites ou, dans le cas contraire, au 
terme des poursuites disciplinaires ou pénales engagées. 
13. En dernier lieu, ces dispositions prévoient que ces analyses génétiques ne peuvent être mises en œuvre que si 
la personne contrôlée a été expressément informée, préalablement au prélèvement, et en particulier au moment de 
son inscription à chaque compétition sportive, de la possibilité que les échantillons prélevés fassent l’objet de 
telles analyses, dont la nature et les finalités lui sont alors précisées. La personne doit alors également être 
informée, selon les modalités fixées au chapitre 1er du titre III du livre 1er de la première partie du code de la santé 
publique, de l’éventualité d’une découverte incidente de caractéristiques génétiques pouvant être responsables 
d’une affection justifiant des mesures de prévention ou de soins pour elle­même ou au bénéfice de membres de 
sa famille potentiellement concernés et de ses conséquences, ainsi que de la possibilité de s’opposer à ce qu’une 
telle découverte lui soit révélée. 
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14. Il appartiendra aux autorités administratives compétentes de s’assurer, sous le contrôle du juge, que les 
conditions dans lesquelles cette information est délivrée au sportif sont de nature à garantir que, en décidant de 
prendre part à la compétition, il consent également à ce que les échantillons prélevés puissent faire l’objet 
d’analyses génétiques. 
15. Il résulte de tout ce qui précède que, en l’état des connaissances et des techniques scientifiques, les dispositions 
contestées ne méconnaissent pas, sous la réserve mentionnée au paragraphe précédent, le droit au respect de la 
vie privée. 
16. Par conséquent, l’article L. 232­12­2 du code du sport, qui ne méconnaît pas non plus le principe de sauvegarde 
de la dignité de la personne humaine ou la liberté individuelle, ni aucune autre exigence constitutionnelle, est, 
sous la même réserve, conforme à la Constitution. 
[…] 
 


	I. Contexte de la disposition contestée
	A. Disposition contestée
	Code de la santé publique
	­ Article L. 2143-6


	B. Autres dispositions
	1. Code de la santé publique
	­ Article L. 1131-1-1
	­ Article L. 1131-1-2 [Version en vigueur du 09 juillet 2011 au 04 août 2021]
	­ Article L. 1211-5
	­ Article L. 1244-2
	­ Article L. 1244-6
	­ Article L. 1244-7
	­ Article L. 1273-3
	­ Article L. 2141-1
	­ Article L. 2143-1
	­ Article L. 2143-2
	­ Article L. 2143-4
	­ Article L. 2143-5
	­ Article L. 2143-7
	­ Article R. 2143-2
	­ Article R. 2143-7
	­ Article R. 2143-8

	2. Code pénal
	­ Article 511-9
	­ Article 511-10
	­ Article 511-13

	3. Code civil
	­ Article 16-1
	­ Article 16-5
	­ Article 16-6
	­ Article 16-8
	­ Article 16-8-1
	­ Article 342-9

	4. Code de l’action sociale et des familles
	­ Article L. 147-6
	­ Article L. 222-6

	5. Loi n  91-1406 du 31 décembre 1991 portant diverses dispositions d'ordre social
	­ Article 13


	C. Application de la dispositions contestée ou d’autres dispositions
	Jurisprudence
	Jurisprudence administrative
	­ CE, 10e et 9e sous-sections réunies, 13 juin 2013, n  362981
	­ CE, 12 novembre 2015, n  372121
	­ CE, 28 décembre 2017, n  396571




	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789
	­ Article 2
	­ Article 16


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur la garantie des droits
	­ Décision n  2005-530 DC du 29 décembre 2005-Loi de finances pour 2006
	­ Décision n  2007-550 DC du 27 février 2007-Loi relative à la modernisation de la diffusion audiovisuelle et à la télévision du futur
	­ Décision n  2010-102 QPC du 11 février 2011-M. Pierre L. [Monopole des courtiers interprètes et conducteurs de navires]
	­ Décision n  2011-118 QPC du 8 avril 2011-M. Lucien M. [Biens des sections de commune]
	­ Décision n  2011-141 QPC du 24 juin 2011-Société Électricité de France [Police de l'eau : retrait ou modification d'une autorisation]
	­ Décision n  2013-682 DC du 19 décembre 2013-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014
	­ Décision n  2014-435 QPC du 5 décembre 2014-M. Jean-François V. [Contribution exceptionnelle sur les hauts revenus]
	­ Décision n  2014-439 QPC du 23 janvier 2015-M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité]
	­ Décision n  2015-718 DC du 13 août 2015-Loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte
	­ Décision n  2017-656 QPC du 29 septembre 2017-M. Jean-Marie B. [Contributions sociales sur certains revenus de capitaux mobiliers perçus par des personnes non salariées des professions agricoles]
	­ Décision n  2017-673 QPC du 24 novembre 2017-Société Neomades [Régime d'exonération de cotisations sociales des jeunes entreprises innovantes]
	­ Décision n  2017-756 DC du 21 décembre 2017-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2018
	­ Décision n  2017-685 QPC du 12 janvier 2018-Fédération bancaire française [Droit de résiliation annuel des contrats assurance-emprunteur]
	­ Décision n  2018-728 QPC du 13 juillet 2018-Association hospitalière Nord Artois clinique [Indemnité de résiliation ou de non-renouvellement du contrat de prévoyance pendant la période transitoire]
	­ Décision n  2018-743 QPC du 26 octobre 2018-Société Brimo de Laroussilhe [Inaliénabilité et imprescriptibilité des biens du domaine public]
	­ Décision n  2019-812 QPC du 15 novembre 2019-M. Sébastien M. et autre [Suppression de l'abattement pour durée de détention sur les gains nets retirés des cessions d'actions et de parts sociales]
	­ Décision n  2020-871 QPC du 15 janvier 2021-Mme Vered K. [Conditions de révision d'une prestation compensatoire fixée sous forme de rente]
	­ Décision n  2020-880 QPC du 29 janvier 2021-M. Pascal J. [Révocation d'un avantage matrimonial en cas de divorce]
	­ Décision n  2020-882 QPC du 5 février 2021-Société Bouygues télécom et autre [Autorisation administrative préalable à l’exploitation des équipements de réseaux 5G]
	­ Décision n  2021-955 QPC du 10 décembre 2021-Mme Martine B. [Application rétroactive des nouvelles modalités de renversement de la présomption de causalité dans le cadre de l'indemnisation des victimes d'essais nucléaires]

	2. Sur le droit au respect de la vie privée
	­ Décision n  94-343/344 DC du 27 juillet 1994-Loi relative au respect du corps humain et loi relative au don et à l'utilisation des éléments et produits du corps humain, à l'assistance médicale à la procréation et au diagnostic prénatal
	­ Décision n  99-422 DC du 21 décembre 1999-Loi de financement de la sécurité sociale pour 2000
	­ Décision n  2004-504 DC du 12 août 2004-Loi relative à l'assurance maladie
	­ Décision n  2011-173 QPC du 30 septembre 2011-M. Louis C. et autres [Conditions de réalisation des expertises génétiques sur une personne décédée à des fins d'actions en matière de filiation]
	­ Décision n  2012-248 QPC du 16 mai 2012-M. Mathieu E. [Accès aux origines personnelles]
	­ Décision n  2018-696 QPC du 30 mars 2018-M. Malek B. [Pénalisation du refus de remettre aux autorités judiciaires la convention secrète de déchiffrement d'un moyen de cryptologie]
	­ Décision n  2020-800 DC du 11 mai 2020-Loi prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions
	­ Décision n  2021-917 QPC du 11 juin 2021-Union nationale des syndicats autonomes de la fonction publique [Accès aux données médicales des fonctionnaires lors de l'instruction des demandes de congé pour incapacité temporaire imputable au service]
	­ Décision n  2021-828 DC du 9 novembre 2021-Loi portant diverses dispositions de vigilance sanitaire
	­ Décision n  2021-831 DC du 23 décembre 2021-Loi organique relative à la modernisation de la gestion des finances publiques
	­ Décision n  2021-924 QPC du 9 juillet 2021-La Quadrature du Net [Communication d'informations entre services de renseignement et à destination de ces services]
	­ Décision n  2022-1000 QPC du 17 juin 2022-M. Ibrahim K. [Réquisition de données informatiques dans le cadre d’une information judiciaire]
	­ Décision n  2022-1010 QPC du 22 septembre 2022-M. Mounir S. [Droit de visite des agents des douanes]
	­ Décision n  2022-1030 QPC du 19 janvier 2023-Ordre des avocats au barreau de Paris et autre [Perquisitions dans le cabinet d’un avocat ou à son domicile]
	­ Décision n  2023-850 DC du 17 mai 2023-Loi relative aux jeux Olympiques et Paralympiques de 2024 et portant diverses autres dispositions




